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LE DEVOIR
La prospection 

d’uranium 
suscite des 
craintes à 

Mont-Laurier
LOUIS-GILLES FRANCŒUR

Plusieurs groupes et organismes de la région de 
Mont-Laurier, dont l’économie repose en grande 
partie sur l’exploitation des ressources naturelles, le 

tourisme et la villégiature, craignent la vague d’explo­
ration minière qui déferle présentement sur leur ré­
gion dans l’espoir d’y découvrir d’importants gise­
ments d’uranium.

On a même vu récemment 80 personnes manifes­
ter sous la pluie à Mont-Laurier, un samedi, pour pro­
tester contre le peu de réaction des élus régionaux 
devant ces travaux d’exploration réalisés sans infor­
mation préalable de la population. Plusieurs perçoi­
vent déjà cette activité comme une menace à l’exploi­
tation durable des ressources régionales même s’il 
faudrait une décennie environ avant qu’une société 
minière puisse lancer véritablement une exploitation 
industrielle du métal radioactif.

Pour le président de l'Association pour la protec­
tion de l’environnement des Hautes-Laurentides 
(APEHL), Réal Richer, «même si on est loin de l’étape 
de l’exploitation commerciale, dès qu’il y a prospection 
intensive, la porte est ouverte au reste. Et il faut donc 
qu’on s’informe sur cette question et qu’on offre cette in­
formation au public.»
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Jean-Marc Eustache

O’Connor lance la semaine 
de rêve de la Défense

PAUL DARK! IW REUTERS

p.éM,. D

Le ministre de la Défense, Gordon O’Connor, est accueilli à bord de la frégate HMCS St. John s h Halifax, hier.

L’ENTREVUE

Le pèlerin 
du tourisme
L’industrie du voyage 
n’a pas la cote qu’elle 
mérite, dit le président 

du Groupe Transat, 
Jean-Marc Eustache

Après 30 ans d’une présence clé dans l’in­
dustrie touristique, Jean-Marc Eustache se 
retrouve encore aujourd’hui à expliquer son 
métier. Auprès des cercles politico-financiers 
québécois et canadiens, déplore le président 
du Groupe Transat, le domaine du voyage est 
loin d’avoir la cote qu’il mérite comme pôle 
économique majeur.

DIANE PRÉCOURT

A
vec un franc-parler ponctué de ce petit 
fond d'accent provenant de ses origines 
françaises en Franche-Comté, Jean- : 
Marc Eustache évoque le tourisme de 
façon jxesque affectueuse, comme on le 
ferait d’un vieux copain, associant judicieusement 
l'industrie du voyage à l’histoire du Québec. Ce Qué­

bec qu’il n'a jamais quitte depuis son arrivée en 1957, 
contrairement au reste de sa famille.

Ce Québec qui s’est profondément transformé en 
quelques décennies, remarque-t-ü, citant la qualité de 
ses produits, son génie et sa créativité: *Combien de 
belles entreprises ont été créées en peu de temps!» Mais 
à ces atouts accusent parfois *vn certain manque de
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Une première commande de 2,9 milliards 
pour Vachat et l’entretien de trois navires

ALEXANDRE SHIELDS

Les annonces étaient déjà connues, tout comme le 
montant de la facture. La semaine de rêve des 
Forces armées canadiennes a maintenant été lancée 

par le ministre de la Défense, Gordon O’Connor, qui 
a annoncé hier l'achat de trois navires de soutien in­
terarmées pour un montant total de 2,9 milliards de

dollars. Quatre consortiums ont d’ailleurs été sélec­
tionnés en vue de présenter une soumission pour la 
conception de ces bateaux, dont le premier exemplai­
re est attendu pour 2012.

Cet important contrat a de quoi faire saliver, d’au­
tant plus que le soumissionnaire choisi obtiendra 
aussi un contrat de service après vente d’une durée 
de 20 ans estimé à 800 millions de dollars. Les quatre

consortiums sur la ligne de départ sont SNC lavalin 
ProFac, Irving Shipbuilding, ThyssenKrupp Marine 
Systems AG et BAE Systems. Ils se sont montrés dé­
sireux de construire ces vaisseaux de 28 000 tonnes, 
qui remplaceront les vieux bâtiments utilisés depuis 
le début des années 1960 et qui auront près de 50 ans
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LA COUPE DU MONDE VOUS PARLE

L’angoisse de l’arbitre 
au moment du penalty

KIF.KAN IKIHERY KRITKKS

>■www®

L’arbitre Luis Medina Cantalejo désignant le cercle de penalty, 
décision qui a permis à l’Italie de l’emporter contre l’Australie, hier.

JEAN DION

P
remier constat quand on 
examine l’histoire du 
sport on apprend qui a 
été inventé il y a plusieurs centaines 

de milliards d’années — avant 
même le Big Bang, qui a résulté 
d’un accès de colère de Roger Le- 
merre — par un dénom­
mé Qwkfbcz, qui s'en­
nuyait pendant la morte 
saison de chasse à l’au­
rochs et ne voulait pas 
rentrer à la grotte parce 
qui savait que bobonne 
l’attendait pour l’obliger à 
faire de la peinture ru- 
pestre sur les murs de b 
chambre du petit dernier.
Puis, 30 secondes plus 
tard, l’un des copains de 
Qwkfbcz fut le premier a essayer de 
tricher. Puis, une minute plus tard, 
un autre copain décida de chialer 
contre l'arbitre et de dire que tout 
était de sa farte.

Deuxième constat: quand, en 
1970, l’écrivain autrichren Peter 
Handke a pubfié L'Angoisse du gar­
dien de but au moment du penalty 
(ou plus précisément, pour faire 
dans l’air du temps présent. Die 
Angst des Tr/rmanns beim Elfmeter. 
un récit qui a assez peu avoir avec le 
soccer, d'ailleurs), de lucides esprits

ont noté que la réalité était, en fait 
inverse. D est en effet prouvé scien­
tifiquement grâce à la balistique 
postmodeme, que sur un tir de pé­
nalité effectué dans les regies de 
l’art, à la vitesse et à remplacement 
idoines, le gardien n’a physique­
ment aucune chance de faire l’arrêt 
Vous pourrez en jaser avec Mark 

Schwarzer, le gardien 
australien (fui, à la 95f mi­
nute hier, a fait tout ce 
qu’il fallait faire, mais 
s’est retrouvé derrière 
un ballon déjà passé.

Ce n’est donc pas sur 
le gardien que repose la 
pression. Certes, ü peut 
être angoissé pour traites 
sortes de raisons qui ne 
sont pas de nos affaires, 
mais personne ne lui en 

voudra d’en avoir laissé rentrer un, 
ou deux, ou trois, comme Pascal 
Zuberbuhler qui n'avait pourtant ac­
cordé aucun but jusquela en, quoi, 
390 minutes dans cette Coupe du 
monde. La vraie trouille d’échouer, 
die habite le tireur vcais pourrez en 
causer avec Strefler, Barnetta et Ca­
banas, les trois Suisses qui auront 
transformé un billet de quart de fi­
nale à portée de main en authen­
tique cauchemar.

A moins qu’il ne faille, au fond, 
écrire LAngôisse de l’arbitre au mo­

ment du penalty? Comme dans: 
’est-ce qui se passait dans b tête 
Luis Medina Cantalejo entre le 

moment où, en cette fatidique 95’ 
minute, il a montré le cercle de tir 
au but et celui où Thaïe s’est soule­
vée d’un seul bond etTotti a m» son 
pouce dans sa bouche? At-il douté

rétroactivement de son propre juge­
ment5 A-t-il espéré qu'un bras ten­
du, un poteau, nImporte quoi, dé­
tourne le match, et les centaines de
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• L E S A C T C A LIT E S •
Nouveau numéro un mondial de l’acier

Mittal s’empare d’Arcelor
Transaction de 40 milliards $ US

Inco, Falconbridge et 
Phelps Dodge s’unissent

AOIFE WHITE

Luxembourg — Le PDG de 
Mittal Steel, Lakshmi Mittal, 
qui s’est finalement emparé d’Ar­

celor pour créer le nouveau numé­
ro un mondial de l’acier, a affirmé 
hier ne pas redouter l’offre rivale 
du russe Severstal, se disant sûr 
du soutien du conseil d’adminis­
tration et des actionnaires du 
groupe européen, appelés à se 
prononcer le 30 juin sur la fusion.

«Une offre partielle ne serait pas 
prise en compte par le groupe», a 
déclaré l’homme d’affaires d’origi­
ne indienne, se disant «très décon­
tracté» à ce sujet, au cours d’une 
conférence de presse conjointe à 
Luxembourg destinée à présenter 
le projet de mariage.

Son fils Aditya Mittal, direc­
teur financier de Mittal Steel, a 
pour sa part souhaité que les ac­
tionnaires d'Arcelor rejettent 
clairement tout rapprochement 
avec Severstal au cours de leur 
réunion de vendredi.

•Si une nouvelle offre se faisait 
jour pour 100 % du capital d’Ar­
celor, le conseil devrait en discu­
ter», a cependant indiqué le pré-

CATHERINE HOURS

New York — Warren Buffett et 
Bill Gates, les deux hommes 
d’affaires les plus riches du monde 

et désormais philanthropes les plus 
puissants, se sont retrouvés hier à 
New York pour évoquer leur avenir 
humanitaire commun, espérant 
aussi susciter des vocations.

Warren Buffett, qui a annoncé di­
manche son intention de donner 
85 % de sa fortune à des associations 
caritatives, dont fa Fondation Gates, 
a symboliquement remis sa lettre 
d’engagement au couple Bill et Me­
linda Gates, au cours d’une réunion- 
débat à la grande bibliothèque de 
New York. «Et voilà», ;et-il a dit avant 
de knir donner l’accolade.

11 a aussi remis un pli à quatre 
autres fondations, dont trois gérées 
par ses enfants, qu'il a embrassés. 
Celles-là «étaient fiâtes à signer, j’ai 
juste signé “papa "!», a-t-il plaisanté.

•C’est un graml jour pour moi, a 
dit le milliardaire. J'ai été très chan­
ceux... J’ai toujours estimé que cela 
devait revenir un jour à la société, 
et ma famille est d'accord avec 
moi», a-t-il déclaré, se disant inspi­
ré par les capitaines d'industrie 
chantres de la philanthropie com­
me John Rockefeller.

Investisseur à la tête d’une hol­
ding diversifiée, Buffett, 75 ans, sur­
nommé «l'oracle d’Omaha», du nom 
de sa ville d’origine, avait toujours 
dit que ses enfants devaient hériter 
de suffisamment de moyens mais

sident de l’aciériste européen, 
Joseph Kinsch.

Rupture de contrat
Une façon de laisser la porte 

entrouverte pour Severstal, avec 
lequel Arcelor devait se 
marier pour échapper à 
Mittal. Le groupe sidé­
rurgiste russe, qui s’est 
dit «très surpris» de ne 
pas avoir été invité aux 
ultimes tours de table, 
pourrait réclamer une 
indemnité de rupture 
de contrat de 140 mil­
lions d’euros (196 mil­
lions de dollars).

Furieux d’avoir été 
instrumentalisé par Ar­
celor, le patron de Se­
verstal, Alexeï Mordachov, aurait 
l’intention de lancer une suren­
chère pour contrer l’offre de Mit­
tal, soutenu dans ce projet par 
deux importants actionnaires de 
son groupe, Romain Zaleski et 
José Maria Aristrain, précisait-on 
de source proche des discussions.

M. Kinsch, qui devrait rester 
aux commandes de la nouvelle 
entité, a précisé que l'actuel di-

pas de trop non plus, afin de pou­
voir st' réaliser.

Hier, il a expliqué suivre depuis 
des années l’action humanitaire 
des Gates dans le domaine de la 
santé et de l’éducation, louant leur 
passion et leur engagement «pour 
le bien du plus grand nombre». 
•Alors, quand le moment [de don­
ner] est venu, c’était évident. »

•Alors, comment vous sentez-vous

recteur général d’Arcelor, Guy 
Dollé, était prêt à démissionner 
de son poste pour permettre la 
désignation d’un nouveau patron 
commun. Il conserverait néan­
moins sa place au conseil d’admi­

nistration et gérerait 
les affaires courantes 
dans l’intervalle.

•Nous avons travaillé 
dans l’intérêt de tous les 
membres de la compa­
gnie et les résultats sont 
là», s’est réjoui Joseph 
Kinsch, évoquant l’offre 
•profondément révisée» 
de Mittal, qui valorise 
désormais Arcelor à 
25,4 milliards d’euros 
(35 milliards de dol­
lars), contre 18,6 mil­

liards (26 milliards de dollars) lors 
de sa première offre le 27 janvier, 
tout en s’alignant sur le modèle 
économique et de gestion du 
groupe européen.

Malgré le psychodrame qui 
aura duré cinq mois avec des re­
lents de nationalisme écono­
mique, Lakshmi Mittal, dont la fa­
mille détiendra 43 % du nouveau 
groupe, a assuré que son respect

ce matin!?», lui a demandé d'un ton 
badin Bill Gates, qui lui-même vient 
d’annoncer son retrait progressif 
des affaires pour se consacrer à St's 
activités caritatives.

•Je ne pourrais être plus content!», 
a répondu M. Buffett, alors que le 
trio s’installait sur des tabourets, 
devant un parterre de représen­
tants d’ONG, de fondations, d’étu­
diants, de décideurs.

pour la direction d’Arcelor n’avait 
«pas diminué».

Un mastodonte
Si fa fusion est validée par les ac­

tionnaires, Arcelor Mittal devien­
drait un mastodonte contrôlant 
près de 10 % de fa production mon­
diale d’acier, distançant largement 
ses concurrents, avec une capacité 
de production de 120 millions de 
tonnes d’acier brut par an et un ef­
fectif de plus de 320 000 personnes. 
Selon Mittal, le nouveau titan de 
l’acier devrait avoir une capitalisa­
tion de 36,79 milliards d’euros 
(51 milliards de dollars) et écono­
miser 1,28 milliard d’euros (2,3 mil­
liards de dollars) en synergies.

La Commission européenne, 
qui avait donné son accord à la fu­
sion entre Arcelor et Mittal, ne 
prévoit pas de revoir sa décision, 
comme l’a confirmé son porte-pa­
role Jonathan Todd. «Nous avons 
déjà donné notre aval», a-t-il rappe­
lé hier, ajoutant que cette position 
ne varierait pas «à moins que des 
changements interviennent dans la 
substance de la transaction».

Associated Press

«Dans les affaires, vous cherchez 
la facilité: vous faites quelque chose 
de simple, et vous gagnez de l’ar­
gent... Dans la philanthropie, vous 
abordez vraiment les problèmes, et 
la recherche de talent est importan­
te, plus que dans des secteurs com­
me l'investissement.»

Un rêve
Bill Gates, dont la fondation de­

vrait recevoir l’essentiel des fonds, 
soit quelque 31 milliards de dollars, 
transférés progressivement, a qua­
lifié le don de «grande responsabili­
té». De très loin à la tête de la pre­
mière fondation au monde — qui 
double ainsi ses fonds — le couple 
a fait part de son rêve: trouver un 
vaccin contre le sida

«Que cela nous prenne 15, 20 ou 
25 ans, c’est cela qui cassera la ma­
ladie», a dit Melinda Gates, tandis 
que son mari évoquait l’éradication 
du «top 20 des maladies» et le rôle 
de l’éducation dans le monde, aux 
Etats-Unis en premier lieu.

Les deux hommes d'affaires 
ont aussi évoqué la valeur 
d’exemple de leur action. «Espé­
rons que nous pourrons mettre en 
valeur des succès, et aussi être hon­
nêtes face aux échecs, et faire susci­
ter l’intérêt pour les actions carita­
tives», a dit Bill Gates.

•L'exemple est quelque chose d’im­
portant dans la société», a ajouté 
Warren Buffett

Agence France-Presse

GARY NORRIS

Toronto — Le géant améri­
cain du cuivre Phelps Dodge 
a conclu une entente lui permet­

tant de se porter acquéreur des 
producteurs canadiens de nickel 
Inco et Falconbridge, donnant 
ainsi naissance à l’une des plus 
importantes sociétés minières 
du monde.

Les hauts dirigeants des trois 
entreprises se félicitaient les uns 
les autres, hier, à la suite de la 
transaction de 40 milliards $ US 
au comptant et en actions visant 
à mettre sur pied le plus impor­
tant producteur mondial de nic­
kel et le deuxième producteur de 
cuivre en importance au monde, 
d’une valeur combinée à la bour­
se de quelque 56 milliards $ US.

L’entreprise fusionnée, qui 
aura pour nom Phelps Dodge 
Inco, aura un statut «super-ma­
jeur» au sein de l’industrie miniè­
re internationale, ce qui lui ren­
dra plus faciles l’obtention de 
fonds et le développement de 
projets géants, a affirmé le prési­
dent et chef de la direction de 
Phelps Dodge, Steven Whisler, 
lors d’une conférence télépho­
nique à laquelle avaient été 
conviés des analystes, qui ont ré­
agi favorablement à l’annonce 
de l’entente.

La nouvelle entité compterait en­
viron 40 000 employés dans quelque 
40 pays, soit les 13 500 de Phelps 
Dodge, les 12 000 d’Inco et les 
14 500 de Falconbridge.

«L’élément clé de cette transaction 
est le potentiel qu 'elle procure du 
point de vue des synergies significa­
tives», a indiqué M. Whisler.

Les trois partenaires prévoient 
que les économies de coûts et l’ac­
croissement des recettes totalise­
ront 900 millions $ US par année 
— 550 millions $ US découlant de 
la fusion déjà prévue entre Inco et 
Falconbridge, et 350 millions $ US 
provenant de la combinaison 
entre ces deux sociétés ainsi que 
Dodge Phelps.

•Ensemble, Inco et Falconbrid­
ge étaient en mesure de donner 
lieu à d’importantes synergies 
dans le secteur du nickel», a affir-

E N

Légère hausse 
du dollar
Le dollar canadien a clôturé hier 
à 89,07 cents US, en hausse de 
0,07 cent Le dollar américain a 
terminé à 1,1227 $ CAN, en 
baisse de 0,09 cent. Ces cours 
sont fournis par BMC) Nesbitt 
Burns. - PC

Le Dow Jones 
et le TSX 
en hausse
L’indice Dow Jones des valeurs

mé le président et chef de la di­
rection de Falconbridge, Derek 
Pannell. «L’arrivée de Phelps Dod­
ge apporte des occasions similaires 
dans les secteurs du cuivre et du 
molybdène», a-t-il ajouté.

Pas de mises à pied
Les trois entreprises ont assuré 

qu’elles ne procéderaient pas à 
d’importantes mises à pied au Ca­
nada avant au moins trois ans, ajou­
tant ne pas s'attendre à ce que les 
autorités de réglementation leur 
posent trop de problèmes.

L’entente rendue publique hier 
permet également aux deux socié­
tés minières canadiennes de se 
trouver un chevalier blanc, alors 
qu’elles tentaient de s’opposer à 
des offres d’achat hostiles dis­
tinctes faites par d'autres joueurs 
d’un secteur minier en voie de 
consolidation croissante à l’échel­
le mondiale.

Le producteur de plomb, de 
zinc et de charbon Teck Comin- 
co, de Vancouver, tentait de 
mettre la main sur Inco. De son 
côté, la société minière anglo- 
suisse Xstrata souhaitait faire 
l’acquisition des 80 % de Falcon­
bridge qu’elle ne possède 
pas déjà.

En vertu de l’entente, Phelps 
Dodge, entreprise basée à Phoe­
nix, dans l’Etat de l’Arizona, offre 
80,13 $ CAN (en actions et en es­
pèces) pour chacune des actions 
d’Inco.

L’entente avec Phelps Dodge 
permet en outre à Inco de bonifier 
son offre sur Falconbridge de fa­
çon à contrer l’offre concurrente de 
Xstrata. L’offre d’Inco pour Falcon­
bridge passe ainsi à 62,11 $ CAN 
par action, soit 18 % de plus que ce 
que propose Xstrata.

L’entente tripartite vient égale­
ment surpasser de 19 % l’offre 
d’achat non sollicitée qu’a déposée 
Teck Cominco sur Inco.

Une fois la transaction effectuée, 
Phelps Dodge Inco serait détenue 
à 40 % par les actionnaires de 
Phelps Dodge, à 31 % par les action­
naires actuels d’Inco et à 29 % par 
ceux de Falconbridge.

Presse canadienne

BREF

industrielles a terminé la séance 
d’hier à la bourse de New York 
à 11 045,28 points, en hausse de 
56,19 points, soit 0,49 %, par rap­
port à la clôture précédente. De 
son côté, l’indice Nasdaq des va­
leurs technologiques a progres­
sé de 12,20 points, soit 0,58 %, à 
2133,67 points. A la Bourse de 
Toronto, les cours ont aussi clô­
turé à la hausse, hier. L'indice 
S&P/TSX a augmenté de 
123,18 points pour terminer à 
11 372,20 points, dans un volu­
me de 229,08 millions d’actions 
négociées. L'indice Nasdaq 
Canada a gagné 2,06 points, à 
444,69, dans un volume de 
58,55 millions d’actions échan­
gées. - PC et AP

Reconversion humanitaire

Bill Gates et Warren Buffett 
espèrent susciter des vocations

SHANNON STAPLETON REUTERS
Warren Buffett (à droite) a rencontré hier le coupe Bill et 
Melinda Gates, au cours d’une réunion-débat à fa grande 
bibliothèque de New York.

Les
actionnaires 
du groupe 
européen 

devront 
se prononcer 

vendredi
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Les primes de l’assurance médicaments 
augmenteront moins cette année

La hausse sera de 3,2 % le 1er juillet, comparativement à 7,4 % en 2004
et 5,4 % en 2005

Québec a annoncé hier que la progression du coût du régi­
me public et de sa prime serait moins forte cette année grâ­
ce à plusieurs facteurs dont le fait qu’il y ait moins de nou­
veaux médicaments qui ont été introduits par les fabricants 
pharmaceutiques.

ROBERT DUTRISAC

Québec — Les primes du régi­
me public d'assurance médi­

caments seront relevées de 3,2 % à 
compter du 1er juillet prochain, la 
plus faible hausse annuelle depuis 
que le gouvernement a décidé 
d’indexer les primes pour couvrir 
le coût du regime.

Pour les assurés du régime pu­
blic, la prime maximale passera 
de 521 $ à 538 $. Les autres para­

mètres à la charge des assurés se­
ront légèrement augmentés: la 
franchise mensuelle passera de 
11,90 $ à 12,10 $ tandis que la co­
assurance augmentera de 28,5 % à 
29 %. La contribution annuelle 
maximale s'établira à 881 $, une 
hausse de 24 $.

Rappelons que, lors de la cam­
pagne électorale de 2003, les libé­
raux avaient promis de ne pas aug­
menter les primes du régime pu­
blic d’assurance médicaments d’un

pourcentage supérieur au taux due 
dation. Mais, dès juillet 2003, le 
gouvernement Charest, en accord 
avec la loi sur l'indexation du régi­
me que venaient de faire adopter 
les péquistes, imposait une hausse 
de 9 % des primes, puis de 7,4 % 
l’année suivante et de 5,4 % en 
juillet 2005. C’est la Régie d’assu­
rance maladie du Québec (RAMQ) 
qui est chargée tous les ans de cal­
culer les augmentations de primes 
et de détenniner les autres para­
mètres budgétaires du régime.

La prime annuelle pour le régi­
me public d’assurance médica­
ments, mis sur pied en 1997, a été 
fixée à 175 $. Cette prime fut ge­
lée jusqu'en 2000.

Pour les personnes âgées de 
65 ans et plus qui reçoivent un

supplément partiel de revenu ga­
ranti, la contribution annuelle 
maximale passera de 560 $ à 
570 $. Les personnes âgées de 
65 ans et plus qui touchent le 
maximum du supplément de R‘ve- 
nu garanti, tout comme les assis­
tés sociaux inaptes au travail, bé­
néficient de la gratuité.

Les primes que versent les ad­
hérents et qui sont modulées en 
fonction de leurs revenus s’ils ga­
gnent entre 12 (XX) $ et 18 600 $ 
fournissent un peu plus de 
600 millions au régime public.

Moins de médicaments 
nouveaux

Le coût total du régime avoisi­
nera les 2,5 milliards pour l’année 
en cours. De cette somme,

1,892 milliard proviendra des 
coffres de l’Etat. Il s'agit d'une 
hausse de 5,9 % par rapport à 
2005-2006, une croissance impor­
tante mais beaucoup moindre que 
dans les années antérieures où 
eÜe s’élevait à 12 % et même à 15 % 
par année.

Selon Guy Simard, directeur de 
l’actuariat et de l’analyse de pro­
grammes de la RAMQ, la progres­
sion moins forte du coût du régi­
me publie et de sa prime est due à 
quatre facteurs dont le fait qu'il y 
ait moins de nouveaux médica­
ments qui ont été mis en marché 
par les fabricants pharmaceu­
tiques. Toujours plus chers, les 
nouveaux médicaments, surtout 
s'il s'agit de produits prescrits à 
un grand nombre de personnes.

créent une pression considérable 
sur le coût du régime.

En outre, le retrait des médica­
ments anti-intlammatoires Vioxx 
et Cerebrex, en raison des risques 
qu’ils représentent pour la santé, a 
permis de faire des économies de 
l’ordre de 20 millions. De plus, les 
dernières études sur l’utilisation 
d’hormones par les femmes mé­
nopausées a réduit la consomma­
tion de ce ty]ie de produits. Enfin, 
les campagnes de sensibilisation, 
auprès îles médecins et de la i>o- 
pulation, sur le bon usage des mé­
dicaments, notamment les antibio­
tiques, ont entraîné une légère 
baisse de la consommation, a si­
gnalé M. Simard.

Le Devoir

Déséquilibre fiscal

Les négociations s’annoncent difficiles, 
prévient Michel Audet

MARTIN OUELLET

Québec — Malgré les attentes 
suscitées en campagne élec­

torale par le premier ministre du 
Canada. Stephen Harper, ce n’est 
pas demain la veille que le Qué­
bec pourra tirer un trait sur le dos­
sier du déséquilibre fiscal, a pré­
venu hier le ministre québécois 
des Finances, Michel Audet 

«Je crois que ce processus, qui 
durera plusieurs mois, sera com­
plexe et difficile», a mentionné 
M. Audet par voie de communi­
qué, au premier jour de la confé­
rence des ministres des Finances 
qui se tiendra jusqu’à demain à 
Niagara-on-the-Lake, en Ontario.

De fait l’espoir d’un règlement 
rapide de l’épineux dossier du par­
tage de l’assiette fiscale entre Ot­
tawa et les provinces, soulevé par 
le chef conservateur pendant la 
dernière campagne électorale, di­
minue de jour en jour.

Non seulement les premiers 
ministres provinciaux ne s’enten­
dent pas sur les changements qui 
devraient être apportés au pro­
gramme fédéral, mais le gouver­
nement Harper lui-même multi­
plie les signaux pour réduire les 
attentes des provinces.

Le ministre fédéral des Fi­
nances, Jim Flaherty, a d’ailleurs 
averti les provinces qu’elles de­
vront se contenter de beaucoup 
moins que les 10 milliards de dol­
lars de plus par année que suggé­
rait un rapport récent commandé 
par le conseil de la fédération.

M. Flaherty a de plus menacé 
les premiers ministres provin­
ciaux de maintenir le niveau de 
péréquation au montant actuel de 
11 milliards, s’ils ne parviennent 
pas à s’entendre sur une nouvelle 
formule de partage.

Comme si cela ne suffisait pas, 
le premier ministre Harper a in­
diqué, dans une entrevue accor­
dée à Radio-Canada, que le pro­
blème du déséquilibre fiscal

Le ministre des Finances du Québec, Michel Audet, juge préférable, pour 1 instant, de ne pas 
chiffrer les demandes du Québec en matière de déséquilibre fiscal.

life

JACQUES BOISSINOT REUTERS
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n’était plus, à ses yeux, aussi 
criant qu’auparavant.

Demandes 
non chiffrées

Prudent, le ministre Michel Au­
det juge préférable, pour l'instant, 
de ne pas chiffrer les demandes 
du Québec.

«Avant d’enclencher des discus­
sions sur des montants d’argent, il 
faut prendre du recul, revenir sur 
les principes et se demander quel 
est le but ultime de l'exercice», 
a-t-il dit.

Mais une conclusion s’impose 
selon laquelle «le système actuel de 
péréquation n’est pas adéquat», 
croit M. Audet, estimant que le

Québec a été désavantagé par le 
programme au cours des der­
nières années.

Pour redresser la barre, le gou­
vernement Charest propose une 
nouvelle méthode de partage de 
la richesse basée sur les écono­
mies de dix prorinces (plutôt que 
sur cinq comme c’est le cas pré­
sentement) et incluant tous les re­
venus, y compris ceux tirés des 
ressources naturelles.

Cette proposition est cepen­
dant loin de passer comme une 
lettre à la poste. Il y a un mois, le 
ministre Flaherty a déclaré son 
intention d’exclure les res­
sources non renouvelables, com­
me le pétrole, du calcul de la for­

mule de péréquation, une de­
mande pressante de l’Alberta.

«Nous avons maintenant suffi­
samment de rapports d’experts qui 
mm disent que la péréquation (...) 
doit être basée sur la norme des dix 
provinces, et qu’aucune raison ne 
peut justifier l'exclusion complète 
des ressources naturelles de la for­
mule de péréquation», a fait valoir 
M. Audet

Québec, à l’instar du conseil de 
la fédération, exige aussi du gou­
vernement Harper (ju'il ramène les 
transferts en matière d’éducation 
postsecondaire et de programmes 
sociaux au niveau de 1994-1995.

Presse canadienne

Kyoto : Québec entend 
prendre la tête 

d’un front commun
MARTIN O l! E LL ET

Québec — Le gouvernement 
du Québec entend faire front 

commun avec ceux de l’( )ntario et 
du Manitoba pnir forcer Ottawa à 
verser aux provinces les sommes 
nécessaires à l’atteinte (It's objectifs 
du protocole de Kyoto.

«Nous ne lâcherons pas le mor­
ceau, c'est certain», a soutenu hier 
le ministre du 1 Wveloppement du­
rable et de l’Environnement Clau­
de Béchard, en entrevue télépho­
nique avec la /Visse canadienne de­
puis Toronto où il participait à un 
sommet sur la qualité de l’air.

Fort de ce nouveau front uni 
en faveur des objectifs de réduc­
tion des émissions de gaz à effet 
de serre fixés par Kyoto, le mi­
nistre Béchard veut obtenir une 
rencontre avec la ministre fédéra 
le de l’Environnement Rona Am­
brose, afin de s’assurer qu’Otta 
wa contribue à sa pleine mesure 
à l’effort des provinces.

Parallèlement, M. Béchard 
compte prendre le bâton du pèle­
rin pour tenter de rallier l’Alber­
ta et la Colombie-Britannique au 
plan québécois sur les change­
ments climatiques.

«Les gens s'imaginent que la 
lutte contre les émissions de gaz ci 
effet de serre est une chose extrê­
mement compliquée, qui va faire 
fermer les entreprises. Ce n’est pas 
le cas», a-t-il insisté.

Plan québécois
Rendu public le 15 juin dernier, 

le plan québécois comporte une sé­
rie de mesures comme l’imposition 
de redevances aux compagnies iX- 
trolières, calculées au prorata des 
émissions de g<»z carbonique.

Au Québec, ces redevances 
s’élèveront à 2tX) millions de dollars 
par année.

Le plan prévoit aussi l’installation 
obligatoire d’un limiteur de vitesse 
sur les camions, l’introduction 
d’une proportion de 5 % d’éthanol 
dans les ventes de carburant, une

nouvelle nonne d’émission de ma­
tières polluantes pour les véhicules 
légers dw 2010, et La promulgation 
en 2008 d’un nouveau code de 
construction pour améliorer Li [xt- 
formancc énergétique des édifices.

Avec ix* bouquet de mesures, le 
gouvernement du Québec fera 
«72 % du chemin» pour se confor­
mer aux objectifs de Kyoto, a souli­
gné le ministre Béchard.

Reste maintenant à obtenir la 
p;irt du gouvernement fédéral que 
le gouvernement Charest évalue à 
328 millions.

Réplique fi Har|>er
Or, le premier ministre du Ca­

nada, Stephen Harper, a soutenu 
vendredi dernier que le Québec 
avait déjà reçu cette somme par 
les transferts fédéraux destinés 
aux infrastructures et aux trans­
ports en commun.

Rien n’est plus faux, a rétorqué, 
au Ixmt du fil, le ministre Béchard.

«Il y a un mois, il nous disait 
qu’il ne nous donnerait pas l’ar­
gent. Maintenant, il dit que nous 
l’avons reçu. Si c’est le cas. nous 
avons manqué une bonne occasion 
de faire une conférence de presse 
conjointe», a-t-il ironisé.

Avec l’appui ses alliés, M. Bé­
chard iToit être en mesure de par­
venir à forcer La mün au gouverne­
ment conservateur pair qu’il ouvre 
ses goussets en faveur des pro­
vinces et du Québec.

«Je crois que ce n 'est pas trop 
demander à Ottawa que de nous 
octroyer 32S millions en cinq 
ans», a-t-il estimé.

Signé en 1997, le protocole de 
Kyoto vise la réduction, d’ici 2012, 
de 10% des émissions de gaz à effet 
de serre par rapport à leur niveau 
de 1990.

Mais le gouvernement Harper 
juge irréaliste œt objectif et [rrévoit 
dépiser son popre plan de réduc­
tion des émissions de gaz à effet de 
serre à l’automne.

/ Vesse canadienne

Le Québec est une nation... 
sociologiquement, 
dit Stéphane Dion

JOAN BRYDEN

Ottawa — L’aspirant au leader­
ship du Parti libéral du Cana­
da Stéphane Dion affirme qu’il ne 

voit aucun problème à reconnaître 
que le Québec forme une nation.

«Si on dit que les Acadiens sont 
une nation, que les autochtones sont 
une nation, pourquoi ne pas dire que 
les Québécois sont une natum? a-t-il 
déclaré en entrevue, hier. Tant qu’il 
n’y a pas de conséquences légales à 
cette reconnaissance, je n ai aucun 
problème avec ceia.»

M. Dion, le seul candidat qué­
bécois à la succession de Paul 
Martin, a critiqué le refus du pre­
mier ministre. Stephen Harper, au 
cours du week-end dernier, de 
parler du Québec comme d’une 
nation alors qu’il était de passage 
dans la province pour y célébrer la 
Fête nationale.

•Je ne sais pas pourquoi U a dit 
Tiee la Fête nationale’ et pas que 
les Québécois sont une nation. Il n'y 
a pas de problème à reconnaître le 
Québec comme une nation, à 
condition que ce soit la définition 
sociologique du mot. pas la défini­

tion légale», a affirmé M. Dion.
Pendant ses huit ans comme 

ministre des Affaires intergouver­
nementales de l’ex-premier mi­
nistre Jean Chrétien, Stéphane 
Dion s’est fait le défenseur achar­
né du fédéralisme. A la suite du 
référendum de 1995 sur l’indépen­
dance où le Oui a failli l’emporter, 
il n’a cessé de contester le droit de 
la province de déclarer unilatéra­
lement son indépendance. C’est 
lui qui a été le fer de lance du ren­
voi en Cour suprême qui a statué 
qu’une déclaration unilatérale se­
rait illégale, lui encore qui a été le 
père de la Loi sur la clarté.

Selon le politicien, fa différence 
entre les définitions sociologique et 
légale du concept de nation est très 
claire. La nation sociologique est 
un groupe partageant une identité 
collective^ tandis que la nation léga­
le est un Etat membre des Nations 
unies. E a souligné qull existe envi­
ron 3000 groupes humains qui se 
définissent comme, des nations, 
mais seulement 192 Efats représen­
tes aux Nations unies.

Presse canadienne
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LES ACTUALITES
Congrès de la CSQ Pénurie de logements à bas loyer

Parent souhaite un retour 
au militantisme syndical 

des années 1970
LIA LÉVESQUE

Très, très mécontent du gou­
vernement Charest, le prési­
dent de la CSQ Réjean Parent veut 

que le mouvement syndical du 
Québec revienne «au militantisme 
de base comme on avait dans les 
années 1970».

«R ne suffit pas d’être syndiqués; 
il faut tous et toutes devenir des syn­
dicalistes», a plaidé le président de 
la Centrale des syndicats du Qué­
bec — l’ancienne CEQ.

M. Parent veut que ce militan­
tisme devienne permanent, ne 
soit pas que le lot de l’appareil 
syndical et ne s’exprime plus seu­
lement lors des périodes de négo­
ciation. »Il va falloir que les bot­
tines suivent les babines.»

D veut aussi que tout le mouve­
ment syndical, et non seulement 
la CSQ, resserre les rangs et de 
façon plus qu’occasionnelle. «La 
centrale continue à croire qu’il se­
rait intéressant de mener des as­
sises larges du mouvement syndical 
québécois», a-t-il affirmé.

Le président de la CSQ a ren­
contré la presse, hier après-midi, 
juste avant l’ouverture du 
38'' congrès de sa centrale syndi­
cale, à Montréal.

Vote contre le PLQ
La politique est d’ailleurs au 

menu de ce congrès, la CSQ invi­
tant ses membres «à ne pas voter 
pour le Parti libéral du Québec» 
lors de la prochaine campagne 
électorale.

Les militants en ont gros sur le 
cœur contre le gouvernement 
Charest, lui reprochant l’imposi­
tion des conditions de travail des 
employés du secteur public et pa- 
rapublic, son penchant pour les 
partenariats public-privé, l’ouver­
ture au privé dans la santé et sa vi­
sion de l’État «rapetissé».

M. Parent ne va pas jusqu’à 
conseiller à ses 160 (HH) membres

de voter pour tel parti, puisque 
M. Parent se montre aussi «assez 
critique» face à «la gouverne ac­
tuelle du Parti québécois»; juge 
que «l'ADQ est une extension du 
Parti conservateur» et s’interroge 
sur la capacité de Québec solidai­
re d’être prêt à temps pour la pro­
chaine campagne électorale.

Néanmoins, il souhaite que ses 
membres s’engagent dans la pro­
chaine campagne électorale en in­
terpellant les candidats sur leur at­
titude face aux syndiqués, au sec­
teur public, à l’éducation et au rôle 
de l’État

Désaffections
Par ailleurs, il s’agit du premier 

congrès de la CSQ depuis que la 
centrale a perdu 20 000 de ses 
180 000 membres. Ceux-ci étaient 
mécontents de la façon dont la né­
gociation a été menée avec le gou­
vernement et de son issue.

Interrogé à ce sujet M. Parent 
a laissé entendre qu’il n’était pas 
question de mea-culpa. La centra­
le a fait ce qu'elle pouvait dans le 
contexte socio-politique, s’est-il 
défendu.

La centrale contestera d’ailleurs 
certaines de ces désaffections de 
syndicats.

Sur une possibilité de neuf 
désaffections, a-t-il fait savoir, «il y 
a au moins deux syndicats qu’on 
considère affiliés à la centrale; il y a 
deux syndicats qu’on considère 
désaffiliés de la centrale et il y en a 
cinq qu'on conteste, sur la base de 
procédures, comme la modification 
qui a été apportée à leur liste ou 
une procédure de vote postal qui 
n’est pas prévue dans nos statuts. 
Donc, on est loin du compte aujour­
d’hui. Au moment où on se parle, 
on ne pourrait pas parler de décon­
fiture», a-t-il commenté.

Le congrès de la CSQ se pour­
suit jusqu’à vendredi.

Presse canadienne

EN BREF

Policier
montréalais
arrêté
Un policier arrêté hier matin par 
des enquêteurs du Service de po­
lice de la Ville de Montréal 
(SPVM) a été accusé de trafic de 
stupéfiants et de blanchiment 
d’argent. Pierre Goulet, âgé de 
41 ans, a immédiatement pris le 
chemin des cellules. Le policier, 
qui compte 14 ans d’expérience 
au sein de la police de Montréal, 
était rattaché à l’unité aéroportuai­
re de l’aéroport Pierre-Trudeau. 
Cette arrestation survient au ter­
me d’une longue enquête menée 
par les enquêteurs du service des 
affaires internes du SPVM. les 
crimes commis [Kir l'agent du 
SPVM auraient été commis entre 
2(XX) et 2(X)2. Goulet n’aurait ce­
pendant pas agi dans l'exercice de 
ses fonctions, a indiqué Lan lafre- 
nière, porte-parole du SPVM. Il 
est soupçonné d’avoir collaboré 
avec des organisations crimi­
nelles. Goulet, qui devait compa­
raître ce matin, a été amené en ca­
timini au palais de justice de 
Montréal pour y être formelle­
ment accusé. - PC

L’action de 
Vasogen chute
Toronto — La valeur de l’action 
de Vasogen a fondu de plus de 
73 %, hier, après que la société bio­
technologique eu tait savoir 
qu’une étude clinique de son mé­
dicament Celacade pour le traito 
ment de troubles cardiaques 
chroniques n'avait |X)s produit les

Solde d’été

1007, rue LAURIER ouest. 
Outremont

Tél.: 274-2442

résultats escomptés. L'action de 
Vasogen ne valait plus que 
54 cents à la clôture de la Bourse 
de Toronto, hier, en baisse de 
1,50 $ par rapport à vendredi.
Hus de 8,4 millions d’actions ont 
été négociées. les résultats préli­
minaires d'une étude clinique de 
phase 3 ont révélé que les objec­
tifs n’ont pas été atteints chez 
2414 patients, alors que des résul­
tats prometteurs ont été enregis­
trés pour 692 autres patients. Va­
sogen se spécialise dans le traite­
ment de l’inflammation cardiovas­
culaire chronique. - PC

Rhéaume veut 
diriger la SSJB
L’ancien président de la Société 
Saint-Jean-Baptiste (S5JB) de Mont­
rai, Gilles Rhéaume, portera sa 
candidature à la direction de l'orga­
nisme en mars prochain. C'est ce 
quil a confié, dimanche, au cours 
d’une interview téléphonique accor­
dée au réseau NTR Ce dernier ex­
plique sa décision par la volonté de 
voir l’organisme prendre un virage 
phis militant et interventionniste.
M. Rhéaume considère que la SSJB 
doit assumer le leadership dans le 
combat pour la souveraineté du 
Québec «Je souhaite que, le 24 juin 
2008, nous soyons déjà un pays indé- 
pemlant. Donc, pour que cela se réa­
lise il fiiut que la Société Saintjean- 
Haptiste prenne un nouveau départ, 
et c’est tssintid île le faire mainte­
nant», at-il affirmé. - PC

Sursis pour Black
Chicago — La Cour de district 
des Etats-Unis a rejete à Chicago, 
hier, la requête de procureurs fé­
déraux qui voulaient que la cau­
tion de 20 millions $ US de l'ex- 
magnat de la presse Conrad 
Black soit révoquée. La juge 
Amy St. Eve a refusé d'envoyer 
M. Black derrière les barreaux, 
tout en affirmant qu'elle décidera 
plus tard s’il y a lieu de majorer 
sa caution. - AP

Plusieurs sans-logis 
cet été, déplore

seront pénalisés 
le FRAPRU

ALEXANDRE SHIELDS 
\

A cinq jours du 1" juillet, le 
Front d’action populaire en ré­
aménagement urbain (FRAPRU) 

estime que plus de 200 familles, 
couples sans enfants et personnes 
seules sont déjà sans logis ou le se­
ront dans les prochains jours, en 
raison de la pénurie de logements 
à bas loyer qui persiste au Québec, 
principalement dans les grands 
centres urbains.

Même s'il se réjouit que le 
nombre de ménages potentielle­
ment sans logis continue de dimi­
nuer année après aimée, l’organis­
me estime que la situation du lo­
gement est encore loin d’être nor­
male et que les sans-logis de 2006 
ont droit au même niveau d’aide 
que ceux des années précédentes.

L’organisme se dit donc déçu 
de la décision du gouvernement li­
béral, qui a confirmé qu’il n’ajou­
terait pas de nouveaux supplé­
ments au loyer aux 4100 qu’il 
continue de financer pour les mé­

nages qui ont été sans logis dans 
les dernières années. Les seuls 
suppléments qui seront rendus 
disponibles seront ceux qui au­
ront été abandonnés ou perdus 
par des locataires. On estime leur 
nombre à environ 250, ce qui 
pourrait être suffisant 

Le problème, selon le FRA­
PRU, c’est que le gouvernement 
a imposé aux offices municipaux 
d’habitation des critères très 
stricts qui en empêcheront l’utili­
sation pour la plupart des sans- 
logis. Ainsi, l’aide sera réservée 
aux familles avec enfants, ce qui 
exclut l’ensemble des personnes 
seules et des couples sans en­
fants. De plus, les familles elles- 
mêmes n’auront pas droit à l’aide 
financière si elles «n’ont pas re­
nouvelé leur bail sur une base vo­
lontaire» ou encore si elles ont 
été «évincées pour non-paiement 
sans qu’il y ait eu une détériora­
tion rapide de la situation finan­
cière», selon l’énoncé des nou­
velles règles.

Des lettres de Van Gogh
s;

, KOEN VAN WEEL REUTERS

LA SECRETAIRE d'État à la Culture des Pays-Bas, Medy van 
derLaan, examine des lettres de Vincent Van Gogh adressées à l’artis­
te hollandais Anthon van Rappard, exposées depuis peu au Musée 
Van Gogh d’Amsterdam. Ces précieux documents, certains ornés de 
dessins de l’artiste, datent de 1881 à 1885. Ces lettres ont été acquises 
récemment par le Musée Van Gogh auprès d’un collectionneur privé.

Libéré samedi

Le missionnaire canadien 
quitte Haïti

Port-au-Prince, Haiti — Le mis­
sionnaire canadien libéré grâ­
ce au versement d’une rançon à la 

suite d'une semaine en captivité a 
quitté Haiti, hier, affirmant ne pas 
être certain d’y retourner, mais as­
surant vouloir maintenir son or­
phelinat ouvert

Ed Hugues a expliqué qu'il au­
rait aimé demeurer sur place, 
mais qu’il croyait préférable qu'il 
parte afin d’éviter de se faire kid- 
napper à nouveau, alors que les 
enlèvements se font de plus en 
phis nombreux en Haiti.

«Je ne sais pas quoi faire et i’ign» 
re à quel moment je reviendrai en 
Haiti», a déclaré M. Hugues avant 
de prendre un vol en direction 
du Canada.

La destination exacte du vol et
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La faute
des propriétaires ?

Par ailleurs, cette situation de 
pénurie de logements serait attri­
buable aux promoteurs privés, 
«qui préfèrent opter pour la 
construction de condos à haut re­
tour sur investissement au Heu de 
développer les habitations loca­
tives», selon une «note socio-écono­
mique» de l’Institut de recherche 
et d’informations socio-écono- 
miqye (IRIS).

«À Montréal, le taux d’inoccu­
pation des unités locatives abor­
dables a chuté de 1999 à 2005 de 
plus de 3 % à près de 1 %, sou­
ligne Martin Petit, comptable et 
chercheur à l’IRIS. L’offre d’uni­
tés de luxe a connu la situation 
inverse. La construction impor­
tante de condominiums que le 
Québec a connue dans les der­
nières années a donc fait en sorte 
que de nombreux appartements 
de luxe sont disponibles, mais que 
les appartements à prix abordable 
se font rares.»

«Certes, la surproduction de 
condos permet de libérer les uni­
tés locatives à prix élevés, ce qui 
augmente effectivement la quan­
tité totale de logements dispo­
nibles, écrivent les auteurs du 
document Les prix prohibitifs de 
ces unités, pourtant, les rendent 
inaccessibles aux locataires 
moyens qui sont captifs du mar­
ché locatif.» Dans la région mont­
réalaise, par exemple, 38,7 % des 
locataires gagnent moins de 
20 000 $ par année.

L’organisme, qui se décrit com­
me un groupe de recherche indé­
pendant propose donc d’imposer 
aux promoteurs privés la 
construction d’une certaine pro­
portion de logements abordables 
lorsqu’ils obtiennent un permis 
pour ériger des condominiums. 
La construction d’habitations à 
loyer modique et le renforcement 
du rôle de la Régie du logement 
sont aussi au menu.

Le Devoir

son heure d'arrivée étaient in­
connues, hier.

La voix tremblante et les 
larmes aux yeux, l’homme âgé de 
72 ans a expliqué partir afin de 
protéger de toute demande de 
rançon son orphelinat qui, a-t-il 
ajouté, parvient avec difficulté à 
nourrir prés de 150 enfants et à en 
envoyer 80 autres à l’école.

«Je n’ai pas d’argent, ils doi­
vent comprendre cela ou ils vont 
continuer d’essayer de m 'enlever 
ou de faire du tort à mes 
enfants», a-t-il dit

«Ce sont les enfants les plus 
pauvres du monde, et ils ont assez 
de problèmes comme ça», a ajouté 
le missionnaire.

Rançon
Le quotidien Hamilton Specta­

tor a rapporté dimanche que la 
rançon versee pour obtenir la re­
mise en liberté de M. Hugues 
avait été de 2000 $ US et quelle 
avait été payée par son fils, Ted, 
qui rit à Ottawa.

En décembre, M. Hugues a été 
atteint d'un coup de feu à un bras 
en tentant d’empêcher l'enlève­
ment d'un missionnaire america- 
no-hattien, captif pendant quatre 
jours. D fat par fa suite amputé de 
fa majeure partie de ce bras.

Ed Hugues a été remis en liber­
té samedi, à fa suite du versement 
de fa rançon.

Presse canadienne arec 
Associated Press

Etude de l’OCDE

Moins de 
au Canada

GUILLAUME
BOURGAULT-CÔTÉ

Une étude comparative menée 
par l’Organisation de coopé­
ration et de développement éco­

nomiques (OCDE) indique que la 
part assumée par le financement 
privé dans les dépenses globales 
reliées à la santé est plus élevée 
au Canada qu’ailleurs en moyenne 
dans les 30 pays membres de 
l’OCDE. On note aussi que les Ca­
nadiens ont un ratio médecin/ha­
bitants nettement plus bas que la 
moyenne observée dans ces pays 
industrialisés.
, C’est ce qui ressort du rapport 

Eco-Santé divulgué hier par l’OC­
DE, qui a colligé une foule de sta­
tistiques nationales pour tenter de 
comparer les systèmes de santé 
de ses pays membres. Le Canada 
se classe avantageusement dans 
plusieurs secteurs, mais les indi­
cateurs du pays ne suivent pas 
partout la tendance générale.

Ainsi, le ratio médecin/popula­
tion est demeuré inchangé au Ca­
nada entre 1990 et 2004, à 2,1 mé­
decins pour 1000 habitants. C’est 
un médecin de moins par millier 
de personnes que la moyenne me­
surée par l’OCDE. La stagnation 
vécue au Canada tranche avec 
l’augmentation nette (de 2,3 à 3,1) 
de ce ratio ailleurs dans le monde 
pour la même époque. Les 
chiffres indiquent aussi qu’il y a 
au pays moins de lits disponibles 
par tranche de 1000 habitants (3 
contre 4). En contrepartie, le pays 
compte plus d’infirmières par ha­
bitant, même si elles sont moins 
nombreuses qu’il y a 16 ans.

Dépenses de santé
Globalement, les dépenses en 

santé ont augmenté plus vite que 
le PIB dans tous les pays, sauf un. 
En 2004, les partenaires de l’OC­
DE consacraient en moyenne 
8,9 % de leur PIB à ces dépenses, 
le Canada frôlant les 10 % (au qua­
trième rang des pays membres du 
G7). «Après plusieurs fluctuations 
liées à l’état des finances, ça nous 
ramène au niveau du début des an-

médecins
qu’ailleurs
nées 90», évalue Jean-Marie Ber­
thelet, vice-président de l’Institut 
canadien d’information sur fa san­
té (1CIS) qui a fourni les chiffres à 
l’OCDE. Selon cette dernière, les 
dépenses de santé totales par ha­
bitant sont de 3165 $ ici (moyenne 
de 2550 $ dans l’OCDE), dont 
près de 18 % du total sont des dé­
penses pharmaceutiques (c’est 
5 % de plus que 1994).

Au Canada, le public s’occupe 
de payer 70 % des dépenses glo­
bales liées à la santé. Ce qui veut 
dire que les 30 % restants sont 
payés par du financement privé 
(assurances privées, participa­
tion directe des citoyens) — 
trois points de plus qu’ailleurs 
dans l’OCDE. Les assureurs 
jouent un rôle de plus en plus im­
portant dans ce partage: ils s’oc­
cupent aujourd’hui de payer 13 % 
des dépenses globales au Cana­
da. C’est beaucoup moins qu’aux 
États-Unis (37 %), mais plus que 
la moyenne de l’OCDE, établie 
à 6 %.

Cela s’explique notamment du 
fait que le public n’est pas pré­
sent de 1a même façon dans tous 
les secteurs d’intervention en 
santé. Ainsi le coût des médica­
ments est-il largement absorbé 
par le portefeuille où les assu­
rances des Canadiens (38 % de fi­
nancement public, alors que la 
France s’en charge aux deux 
tiers), tout comme les soins den­
taires ou ophtalmologiques.

Autrement, l’OCDE dégage de 
son analyse que les gouverne­
ments devront arriver à «pérenni­
ser le financement des systèmes de 
santé», qui nécessiteront sans ces­
se plus d’argent dans les pro­
chaines années. L’organisme note, 
sans faire de proposition politique, 
que le maintien de la situation ac­
tuelle obligera «les gouvernements 
à alourdir les prélèvements fiscaux, 
réduire les dépenses dans d’autres 
domaines ou mettre plus largement 
à contribution les patients eux- 
mêmes pour préserver les systèmes 
de santé existants».

Le Devoir

L’économie canadienne, 
elle, va bien

L’ OCDE salue la «remar­
quable» capacité d'ajustement 

de l'économie canadienne
L’expansion de la production 

pétrolière et gazière a dopé l’éco­
nomie du Canada, mais a aussi 
freiné l’activité dans les régions 
non pétrolières du fait de fa haus­
se de la monnaie, souligne l’OC­
DE hier, tout en saluant sa «re­
marquable capacité d’ajustement».

Dans son rapport 2006 sur le 
Canada. l'OCDE juge que 1a per­
formance économique du Canada 
a été «excellente dans presque tous 
les domaines».

«L’économie subit d'importants 
changements structurels sous l’effet 
de l’envolée de produits de base, de 
l’expansion de la production pétro­
lière et gazière et de l’appréciation 
du taux de change, et elle a jus­
qu'ici démontré une capacité 
d'ajustement remarquable», note 
l'organisation.

L'envolée des produits de base 
a deelenche une forte expansion 
de l’activité dans les provinces do­
tées d'abondantes ressources pé­
trolières et gazières (en particu­
lier l'Alberta), mais l’appréciation 
consecutive du taux de change a 
eu un «effet de freinage» dans les

autres provinces. Les provinces 
les moins dynamiques continuent 
néanmoins de croître à un rythme 
de 2 % par an, ajoute le rapport 

Il juge que l'économie cana­
dienne a fait preuve d'une «résis­
tance remarquable», notamment 
grâce à la mobilité de la main- 
d'œuvre et de restructurations 
dans le secteur manufacturier.

Pour l'OCDE, les prix des pro­
duits minéraux devraient rester 
élevés, et la production pétroliè­
re des sables bitumineux de l’Al­
berta devrait connaître «une ex­
pansion spectaculaire pour at­
teindre 3,5 millions de barils/jour 
à l’horizon 2015».

Pour autant, à plus longue 
échéance, les dirigeants canadiens 
vont être confrontés -à des défis ma- 
jeurs» consistant à accélérer fa pro­
ductivité qui demeure faible mais 
est appelée «à devenir le principal 
moteur de l’amdioratùm du niveau 
de vie dans le long terme*.

D leur faudra aussi «maintenir 
des politiques sociales viables» de­
vant les pressions découlant du 
vieillissement de la population, 
avertit l'organisation.

Agence France-Presse
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ECONOMIE
Changer l’OMC
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_ Shuttle

Les docks de Dublin vivent une véritable métamorphose avec la construction d’hôtels et de bureaux. Différentes nationalités s’y côtoient, occupant 
un large éventail d’emplois, de la restauration rapide à l’informatique.

La verte Erin, nouvel 
eldorado de l’Europe

«L’Irlande est devenue la rampe de lancement 
des entreprises américaines de technologie en Europe»

Le débat se tiendra, que les négociations du 
cycle de Doha aboutissent ou pas à un com­
promis dans les prochains jours. De plus en 
plus de gens semblent penser que les ca­
fouillages des dernières années sont la preu­
ve que l’Organisation mondiale du commerce 
doit changer? Mais changer pour quoi? Pour 
plus d’efficacité ou plus de démocratie? Pour 
être plus patient ou plus politique? Et si ce 
n’était pas l’OMC le problème?

I
l semble bien que, cette fois-ci, ce soit pour 
vrai. Un accord de principe doit impérative­
ment être convenu entre les 149 pays membres 
de l’OMC au plus tard à la fin de cette semaine, sans 

quoi il sera trop tard pour sauver le cycle pour le dé­
veloppement de Doha. L’expérience nous a appris 
que ce genre «d’échéance ultime et finale» en cache 
souvent une autre, un peu plus éloignée, et «vrai­
ment ultime et finale» celle-là. Elle nous a montré 
aussi comment il est vrai que le temps est une chose 
relative et que des problèmes que des années de né­
gociation n’ont pas permis de régler peuvent trouver 
leurs solutions en l’espace de quelques minutes une 
fois passée la onzième heure. Tous entendent cepen­
dant la cloche de l’horloge sonner, et savent en quoi 
le carrosse sera bientôt transformé.

Les âmes tragiques prédisent un échec fracassant 
Un constat brutal de l’incapacité 
des pays riches d’honorer leur 
promesse d'améliorer un peu 
l’ordre commercial mondial à 
l’avantage des pays pauvres. Les 
esprits prosaïques penchent plu­
tôt pour un compromis gris que 
des experts qualifieront sans 
doute de premier pas dans la 
bonne direction, mais qui déce­
vra quand même tout le monde.

Dans tous les cas, on se de­
mandera qu’est-ce qui a bien pu 

clocher entre le lancement des négociations, au Qatar, 
en 2001, et aujourd’hui. Les Américains, Européens, 
Brésiliens, Indiens, Africains s’accuseront mutuelle­
ment d’être responsables de la situation, avant de tour­
ner leurs doigts accusateurs vers l’OMC.

Après le fiasco de la conférence de Cancun en 2003, 
Pascal Lamy avait qualifié l’OMC de «médiévale». 
C’était bien sûr, avant qu’il n’en devienne le directeur 
général. Depuis, il a gardé pour lui ses frustrations. Il a 
même trouvé le moyen, à la conférence de Hong 
Kong du mois de décembre, de se féliciter du bon 
fonctionnement de l’institution grâce, notamment à la 
structuration des principales tendances en présence 
au sein de groupement de pays comme le G20, le G90 
et autres G10. On se doute bien, cependant que l'an­
cien commissaire européen au Commerce n'a pas 
changé d’opinion et que, comme d’autres, il ne fait 
qu’attendre la fin du cycle de Doha pour remettre la 
question des réformes à l’ordre du jour.

Idées de réformes
Pour certains, le problème vient de l’obligation 

que l’institution se donne de n’adopter aucune nou­
velle règle sans qu’elle fasse l’objet d’un consensus 
parmi ses membres. Tout à fait louable en principe, 
cette règle serait devenue, selon eux, une condamna­
tion à l’échec assurée depuis que l’organisation ne 
compte plus 23, comme au début, mais 149 pays 
membres. Pourquoi ne pas remplacer cela par un 
système de majorité qualifiée, demandent-ils? Ou en­
core limiter ce droit de veto de chaque pays aux 
seules questions qui les touchent vraiment 

Le problème est qu’il est difficile de voir comment 
une organisation internationale pourrait forcer un 
pays souverain à changer contre son gré des lois lé­
gitimes, seulement parce que d’autres pays seraient 
prêts à le faire. On pourrait aussi faire remarquer 
que cette règle du consensus n’a pas empêché la 
conclusion d’un accord lors du cycle de négociations 
précédent (celui de l’Uruguay) auquel ont quand 
même participé 123 pays.

Et pourquoi faut-il que tous les accords convenus 
s’appliquent également à tous?, se demandent 
d’autres. Ne pourrait-on pas permettre à ceux qui 
sont prêts à aller plus vite et plus loin de conclure 
entre eux les règles qu’ils veulent quitte à ce que les 
autres les rejoignent à leur heure et à leur pas?

Cette idée de règles à géométrie variable a déjà été 
acceptée à l’OMC pour les pays les plus pauvres. Ces 
derniers peuvent, en effet, évoquer leur retard de dé­
veloppement pour se soustraire à certaines règles, ou 
bénéficier d’un délai supplémentaire. Mais, pour le 
reste, on voit mal comment l'adoption d’un système de 
traité à la carte encouragerait les pays à faire les sacri­
fices dont sont faites les grandes ententes.

D y en a qui disent que les grands cycles de négocia­
tion sont devenus trop lourds, trop longs et trop dra­
matiques. Ils proposent qu'on les remplace par un pro­
cessus de négociations permanentes qui prônerait 
une approche des petits pas. Mais comme on vient de 
le dire, il arrive un moment où aucun gain substantiel 
ne peut phis être réalisé sans que les principales par­
ties impliquées mettent sur la table les grands intérêts 
qui s'affrontent afin de convenir d’un compromis.

Certains pensent que l'impasse à l’OMC est due à 
son déficit démocratique et qu’il faudrait notamment j 
mettre un terme aux négociations à huis clos de ' 
groupes restreints et accorder plus de place aux re­
présentants de la société civile. Ils se font répondre 
qu'une véritable négociation ne peut pas toujours se 
faire à 149 et que l’OMC a déjà bien assez de mal à j 
fonctionner avec tout ce monde sans qu'on ajoute de 
nouveaux acteurs.

D’autres voudraient que les politiciens ne se ca­
chent pas tant derrière leurs négociateurs et s’impli­
quent phis dans le fonctionnement de l’organisation. 
On n’ose même pas imaginer le cauchemar, du point 
de vue de la sécurité et du travail de négociation, que 
représenterait la tenue de conférences ministérielles 
phis fréquentes et de sommets des chef d'Etat et de 
gouvernement de tous ces pays.

Devant toutes ces propositions de changement vi­
sant à guérir l’OMC des maux qui l'accablent on se 
dit qu’il reste encore au moins une option qui n’a pas 
été envisagée. C’est que l’impasse des négociations ! 
du cycle de Doha est due à des divergences d’inté­
rêts fondamentales entre les principaux acteurs en 
présence. Des divergences que même la meilleure 
organisation qui soit et les meilleurs processus de 
conciliation qui soient ne pourraient pas régler. Du 
moins tant et aussi longtemps que les gouverne­
ments souverains qui les incarnent n'auront pas la 
volonté, ou la capacité, d’accepter de faire des 
concessions parce qu'ils seraient convaincus d'obte­
nir en échange un phis grand bien.

Dublin — Terre d’émigration à l’économie sinisa 
trée pendant des lustres, la verte Erin apparaît 
désormais comme une terre promise attirant des 

jeunes et des ambitieux de toute l’Europe et 
d’ailleurs, séduits par le dynamisme de ce nouvel El­
dorado des hautes technologies.

Autrefois point de départ des émigrants, les docks 
de Dublin vivent une véritable métamorphose avec la 
construction d’hôtels et de bureaux. Différentes na­
tionalités s’y côtoient, occupant un large éventail 
d’emplois, de la restauration rapide à l’informatique.

Le siège européen de Google, le géant américain 
d’Internet, est installé dans ce quartier cosmopolite, 
symbole de la nouvelle Irlande prospère. «Beaucoup 
d'entreprises quittent l’Europe, mais c’est l’inverse qui 
se produit en Irlande», selon Renate Myhrstad, une 
Norvégienne de 26 ans, responsable de la forma­
tion chez Google. «Les entreprises installées ici, com­
me Google, Yahoo et eBay et beaucoup d'autres sont 
très attractives. C’est un endroit très jeune et interna­
tional.»

L’Irlande a connu une vague d’immigration après 
l’arrivée massive de multinationales des hautes tech­
nologies, qui ont jeté leur dévolu sur le pays en rai­
son de son taux d’imposition de 12,5 % sur les béné­
fices des sociétés, le plus bas d’Europe, et également 
très inférieur à celui des Etats-Unis. Les quotidiens 
irlandais regorgent d'offres d’emploi de grandes so­

ciétés qui recrutent aussi dans le reste de l’Europe 
pour leurs activités à Dublin.

L’Irlande affiche le pnxluit intérieur brut par habitant 
le plus élevé de l'Union européenne (37 738 dollars). 
«C’est un pays très différent de l’Irlande que j'ai 
quittée en 1993. un lieu très innovant où les 
personnes jeunes et brillantes prospèrent», ra­
conte John Herlihy, comptable formé à Du­
blin qui a émigré en Californie à une époque 
où l’Irlande connaissait un taux de chômage 
de 18 %, au lieu de 4,5 % aujourd’hui.

M. Herlihy travaille pour le siège de 
Google à Dublin, qui emploie 800 per­
sonnes, dont 70 % ne sont pas Irlandais. 
L’entreprise compte recruter 6(X) employés 
de plus, essentiellement à l’étranger, pour 
travailler dans un bâtiment voisin, actuelle­
ment en construction.

«L’Irlande est devenue la rampe de lance­
ment des entreprises américaines de techno­
logie en Europe», selon M. Herlihy. «Il est 
très facile de s’installer et de faire des affaires ici.»

Un millier de multinationales possèdent des bu­
reaux dans le pays: la moitié sont des sociétés améri 
cames et un tiers font de la recherche et du dévelop­
pement. Outre sa fiscalité avantageuse, l'Irlande atti­
re les sociétés américaines grâce à son statut de pays 
anglophone et dre également avantage, par rapport à

la Grande-Bretagne, de son adhésion à l’euro, qui fa­
cilite bien des choses.

Depuis 2(X)4, l'Irlande propose également un crédit 
d’impôt de 20 % aux entreprises investissant dans la re­

cherche et le dévdopjtement 
Alors que des millions d’Irlandais en 

quête d’une vit- meilleure ont traversé 
EAtlantique par le passé [tour gagner les 
États-Unis, 130 0(X) ont fait le chemin in­
verse depuis 2001. Un afflux de popula­
tion énorme pour un pays de seulement 
quatre millions d’habitants.

L’Irlande a ouvert son marché du travail 
sans restriction aux ressortissants des 
pays de l’Est qui ont rejoint l’UE en 2(X)4. 
Depuis, 130 (XX) Polonais se sont installés 
dans le pays, qui voit arriver chaque mois 
quelque 10 000 nouveaux immigrants 
d’Europe orientale.

•Si vous avez de l'ambition en Bologne, il 
faut venir en Irlande», assure Jerzy Pobors- 

ky, un ouvrier du bâtiment sur l’un des nombreux 
chantiers des docks. L’immigration n’a pas fait re­
monter le chômage. Selon les économistes, un grand 
nombre de nouveaux venus créent des emplois ou 
occupent des postes délaissés par les Irlandais.

Associated Cress

De pays pauvre à pays prêteur
Des Etats émergents, comme la Russie et le Mexique, remboursent 

leur dette en bloc et deviennent eux-mème des créanciers
AMÉLIE HERENSTEIN

Paris — La Russie et le Mexique 
sont venus jeudi dernier allonger 
la liste des pays émergents à qui une 

puissance financière décuplée par leur 
essor économique et la flambée des 
prix du pétrole permet de payer d’un 
bloc leur dette, voire pour certains de 
devenir eux-mêmes créanciers.

La Russie va achever d’ici août le 
remboursement de sa dette auprès du 
Club de Paris en payant les 22 mil­
liards de dollars qu’elle lui doit, plus 
une prime d'un milliard de dollars pour 
compenser en partie les intérêts ainsi 
économisés, a annoncé son ministre 
des Finances Alexei Koudrine.

Cette opération, qui a fait l'objet de 
plusieurs mois de négociations diffi­
ciles, est encore plus ambitieuse que 
celle menée l'an dernier, au terme de 
laquelle elle avait déjà remboursé par 
anticipation 15 milliards d’euros.

Simultanément le Mexique a annon­
cé le remboursement anticipé de sept 
milliards de dollars à la Banque mondia­
le et à la Banque interaméricaine de dé­
veloppement (BID), ce qui représente 
la moitié de sa dette extérieure auprès 
des organismes financiers internatio­
naux (13 milliards). Ces deux pays, tout 
comme l’Algérie — qui avait annoncé il 
y a un mois le remboursement anticipé 
de huit milliards de dollars — bénéfi- 
deut à plein de recettes pétrolières qui 
atteignent des niveaux inédits grâce au 
triplement des cours du brut depuis 
quatre ans (à plus de 70 SUS le baril).

Même chose pour l'Indonésie, qui 
a eDe aussi fait part jeudi dernier de 
son intention de rembourser la moi­
tié de sa dette auprès du Fonds mo­
nétaire international (FMI) soit 
3,7 milliards de dollars.

La Russie et le Mexique sont respec­
tivement deuxième et cinquième pro­
ducteurs mondiaux de pétrole. L’Algé­
rie et l’Indonésie sont moins bien clas­
sées mais elles sont toutes deux 
membres de l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEIfr

Pourtant de tels remboursements, 
s’ils contribuent à regarnir les caisses 
des 19 pays prêteurs du Club de Paris, 
sont aussi à leurs yeux une source de 
préoccupation, ainsi qu’ils l’ont admis 
implicitement lors du cinquantième an­
niversaire du forum ce mois-ci.

Ds craignent en effet que k-s grands 
pays émergents, tels l’Inde, la Chine 
ou le Brésil, dont certains comptaient 
autrefois parmi leurs «clients» et débi­
teurs, ne se mettent à leur faire de la 
concurrence en prêtant à leur tour à 
des conditions jugées moins contrai­
gnantes.

Le Club de Paris conditionne en ef­
fet systématiquement ses prêts à l’ap­
plication d'un programme de réformes 
structurelles conçu par le FMI.

Si bien que les dirigeants du Club 
plaident désormais ouvertement pour 
une adhésion de ces nouvelles puis­
sances à leur cercle.

La problématique est similaire 
pour le FMI, dont les débiteurs se 
font de plus en plus rares (le Brésil 
et l’Argentine viennent également de 
payer leur ardoise par anticipation), 
et qui, 61 ans après sa création, 
semble désormais au bord de la cri­
se existentielle.

les interrogations autour de ces 
•nouveaur pays créanciers» ont 
d’ailleurs fait l’objet de discussions kirs 
du dernier G8 Finances qui s’est tenu 
au début du mois à Saint-Pétersbourg.

Les huit pays membres (Russie, 
États-Unis, Japon, Canada, France,

Grande-Bretagne, Italie et Allemagne) 
ont convoqué plusieurs pays émer­
gents (Chine, Inde, Brésil, Afrique du 
Sud, Nigeria) pour leur prêcher les 
mérites d’une «coordination» des 
créanciers.

De quoi empêcher selon eux «que 
ne s'accumulent des niveaux insuppor­

tables de dette dans les pays à faible re­
venu», en particulier faire en sorte 
que ceux qui ont récemment bénéfi­
cié d’allègements de dette n’en accu­
mulent pas de nouvelles auprès 
d’autres pays.

Agence France-Preste

LAGENDA
L’HORAIRE TELE,
LE GUIDE DEVOS SOIRÉES

Gratuit dans Le Devoir du samedi
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ÉDITORIAL
Le chiffre immoral
Chaque jour amène son lot de chiffres en nombre si impo­
sant qu’ils suscitent davantage d’indifférence que de curio­
sité. Pourtant, l’un d’entre eux doit être souligné, mémori­
sé, voire débattu, tant il symbolise l’extravagance qui carac­
térise désormais les conseils d’administration des grandes 
entreprises. Lequel? 262. Aujourd’hui, un président em­
poche l’équivalent de 262 fois le salaire moyen des em­
ployés de la société qu’il dirige.

D

Serge
Truffaut

ans les années 60, un p-.d.g. nord-américain 
gagnait 24 fois le revenu de l’employé. Ensui­
te, le multiple est monté à 35 avant de s’établir 
à 71 à la fin des années 80. C’est au cours de 
cette dernière décennie qu’un changement 
notable dans l’administration des salaires a 
été effectué. Sous les coups de la récession, 
lors du premier mandat de Ronald Reagan, et 
de la déconfiture boursière d’octobre 1987, 
l’alignement de la paye des patrons sur la per­

formance financière des sociétés s’est généralisé.
Ce mécanisme de rétribution avait sa logique. Il l’aurait enco­

re si les membres des comités de rémunération des compa­
gnies publiques avaient en la matière le souci de la décence. Si 
ce fut le cas, ça ne l’est plus du tout. Aux Etats-Unis, au Canada, 
en Grande-Bretagne et en France, une ribambelle d’exemples 

récents démontrent que la démesure l’a em­
porté sur le sens commun.

Au Canada, ce qu’il s’est passé chez Nortel 
l’an dernier est un concentré de ce qui a 
cours un peu partout en Occident. On vous 
fera grâce des revenus consolidés perçus par 
le chef de la direction pour mieux s’attarder 
aux options sur action dont il a hérité. Au to­
tal, 5 millions de titres, de Nortel évidem­
ment, se sont additionnés à son portefeuille. 
Et alors? Ce geste çonfirme ce que des 
études réalisées aux Etats-Unis indiquent. A 

savoir que, lorsque l’action de l’entreprise X est au creux de la 
vague, les p.-d.g. se négocient l’acquisition, en fort volume, de 
l’action en question. On devine la suite.

En Grande-Bretagne, plus tôt cette année, on a assisté à un 
acte qui relève au fond du théâtre de boulevard. Les cadres su­
périeurs de la Royal Bank of Scotia étaient payés, en partie, en 
fonction de la performance de cette institution. Mais voilà que, 
l’an dernier, ils n’ont pas eu de primes parce qu’ils n'avaient pas 
atteint les cibles fixées. Alors, ils ont décidé de les diminuer de 
moitié avec la connivence du comité de rémunération. Parmi 
les motifs invoqués, on a retenu celui-ci: on ne peut pas punir 
les dirigeants pour l’incompétence et la malhonnêteté du patron 
d’un concurrent qui nuit ainsi à l’ensemble de l’industrie. Mal­
heureusement, la modification apportée par le conseil de cette 
banque a été reprise par ces gros canons de la finance que sont 
les Lloyds et la banque Barclays.

En France, l’affaire Antoine Zacharias, du nom de l’ex-prési- 
dent de Vinci, a provoqué une inflation d’articles et de com­
mentaires vitrioliques amplement justifiés. Non content d’avoir 
empoché 250 millions d’euros, Zacharias voulait une rallonge 
de 8 millions pour avoir mené à bien l’acquisition d’autoroutes. 
Autrement dit, ce monsieur souhaitait une prime pour avoir 
fait ce pour quoi il était payé. Toujours est-il que cet épisode a 
fait dire à la patronne des patrons français que cela lui avait 
provoqué un «haut-le-cœur». On insiste, ce mot vient de l’équi­
valent français du Conseil du patronat du Québec et non d’un 
quelconque syndicaliste.

Aux Etats-Unis, on a découvert il y a peu que la démesure sur 
le plan des salaires s’accompagnait d’une démesure égale sur le 
front des avantages divers et non comptabilisés. On fera l’im­
passe sur un certain nombre d’études pour mieux se pencher 
sur celle signée par un universitaire et consacrée à l’usage des 
jets de compagnies. À la surprise de l’auteur, le point de chute 
le plus courant de ces avions est le suivant: le terrain de golf 
d’Augusta en Géorgie. Inutile d’en rajouter.

En peu d’années, on est passé d’une certaine logique — l’ali­
gnement sur la performance —, à celle odieuse du ni vu. ni 
connu je t’embrouille. Car c'est bel et bien de cela qu'il s’agit. 
Alors qu’on s’attendrait à ce qu’un p.-d.g. soit payé en fonction 
de règles établies, voilà qu’on observe que les règles en ques­
tion ont été réduites à une seule: la privatisation des profits et la 
socialisation des pertes et des risques.

L’emballement qui a cours sur ce front a gommé la notion 
d’amoralité q\ie l’on prête à l’économie pour fait place nette à 
l'immoralité. A croire que le mariage entre «l’éthique» et «l'es­
prit du capitalisme», si tant est qu’il peut en avoir, est le comble 
de la crédulité.

LE DEVOIR
FONDÉ PAR HENRI BOURASSA LE 10 JANVIER 1910. FAIS CE QUE DOIS

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX 
Rédacteur en chef JEAN-ROBERT SANSFAÇON 

Vice-présidente, finances et administration CATHERINE LABERGE 
Directeur de l’information JULES RICHER 

Directeurs adjoints de l’information PIERRE BEAULIEU,
LOUIS LAPIERRE, JEAN-FRANÇOIS NADEAU 

Directeur artistique CHRISTIAN TIFFET 
Directrice, ventes publicitaires NICOLE CALESTAGNE

MHS. OOO

M'AuRA iT*

un

La télé de Radio-Blablabla
De plus en plus, la télévision de Radio-Canada 

est digne de s’appeler Radio-Blablabla. On n’y 
voit que des talksiunvs et des quiz. Et autour de la 
table, toujours, la même brochette d’artistes et 
dTjumoristes. À part la rafraîchissante émission 
L’Epicerie, et quelques séries américaines qui ne 
devraient pas avoir leur place sur la chaîne natio­
nale, toutes les émissions à l’heure de grande 
écoute sont sous la bannière «culture/variétés».

Pourtant, il se passe des choses dans le 
monde autant ici qy’ailleurs. Pourquoi ne pas 
nous les montrer? A la limite, passez-nous de 
bons reportages étrangers (France 2 ou BBC) 
ou sortez des reprises de Sol et Gobelet, mais, 
par pitié, laissez-nous tranquilles avec les talk- 
shows, les quiz et les séries américaines! Radio- 
Canada est-elle encore capable de création, 
d’audace et de punch? On dirait qu’elle l’est de 
moins en moins, et en particulier l’été.
Jean Beaudet 
Montréal, le 20 juin 2006

La sécurité, une priorité 
pour Harper?

Au printemps 2005, le ministère fédéral de La 
Santé annonçait dans un rapport public que 
6000 Canadiens succombaient aux effets de la 
pollution de l’air chaque année. Cette pollution 
cause des problèmes respiratoires, la toux et 
l'aggravation de troubles respiratoires et car­
diaques. Les enfants, les personnes âgées et les 
gens souffrant de problèmes cardio-respira- 
tofres sont les plus affectés par cette pollution.

À Montréal, la mauvaise qualité de l’air tue 
1500 personnes chaque année, en plus d'ac­
croître sensiblement les dépenses en santé et 
en médicaments. Et que fait le gouvernement 
Harper pour résoudre ce problème? Rien. Au 
contraire, l'environnement semble bien être le

LETTRES
-------- ---------

dernier de ses soucis. Le moindre sou dépen­
sé pour améliorer la qualité de l’air est soumis 
à une réévaluation vers le bas. Mais pour lutter 
contre la menace terroriste, attention! On ne 
regarde pas à la dépense. Le danger est grand, 
omniprésent Combien de citoyens canadiens 
ont été tués par des attentats terroristes en sol 
canadien? Aucun. 6000 contre 0. Harper se 
moque de nous en disant qu’il se préoccupe de 
la sécurité des Canadiens. Il est ou bien de 
mauvaise foi, ou bien menteur, ou bien igno­
rant Peut-être un peu de tout ça à la fois. 
Robert Aird 
Montréal, le 23 juin 2006

Le Texas canadien 
de Oil Courtemanche

J’ai lu avec un intérêt toujours renouvelé le 
billet de Gil Courtemanche publié samedi dans 
Le Devoir. J'apprécie la finesse de ses observa­
tions, la profondeur de sa pensée, la solidité de 
ses convictions. Son article sur le Texas cana­
dien, une fois de plus, confirme tout cela.

Je me permettrais cependant de relever 
son association aussi injuste qu’involontaire 
entre les mennonites et les évangélistes, les 
pentecôtistes et autres «born again chris- 
tians». Les mennonites sont une branche de 
ces anabaptistes qui furent décimés par les 
luthériens au XVT siècle pour le caractère 
subversif de leur foi.

Autant le dieu des évangélistes est un dieu de 
colère et de punition, autant le leur est un dieu 
de pardon et de miséricorde. Alors que les évan­
gélistes adorent un dieu des armées, et sont fas­
cinés par le port des armes en son nom, les 
mennonites, quant à eux, sont foncièrement pa­
cifistes et opposés à tout port d’armes. Si les 
évangélistes sont des individualistes pour qui la 
richesse est un signe de la grâce, les menno­
nites, au contraire, refusent la richesse et prati­

quent le partage communautaire des biens de 
première nécessité. D est vrai qu’ils sont passa­
blement suspicieux à l’égard de certains aspects 
du progrès scientifique. Mais nos problèmes ac­
tuels (mise à mal de la planète, danger nucléaire, 
manipulations génétiques et leur appropriation 
capitaliste, etc.) les feront peut-être passer bien­
tôt pour des précurseurs.

En somme, ce que je tenais à souligner, 
c’est qu’il ne faut pas confondre le loup et 
l’agneau. Même si l’on n’appartient ni à la 
meute ni à la bergerie.
Joseph Berbery 
Laval, le 19 juin 2006

La logique de M. Harper
Dans son édition du 16 juin dernier, Le 

Devoir rapportait que Stephen Harper aurait 
dit «c’est parce que la menace terroriste existe 
que le pays est allé en AJghanistan et non l’inver­
se!». Il pourrait être intéressant de formuler 
l'inverse de la proposition de M. Harper, ce 
qu’il s’est bien gardé de faire évidemment!

Si je me souviens bien de mes vieux traités 
de logique — les logiciens pourront bien sûr 
me corriger — l'inverse de la proposition de 
M. Harper est «Quel que soit, ou pour toute me­
nace terroriste, il ne faut pas aller en Afghanis­
tan!» J’avoue que l'inverse de la proposition de 
M. Harper me convient davantage que sa solu­
tion. En effet admettons qu’une menace terro­
riste plane sur nos têtes; en quoi l’anéantisse­
ment de populations civiles afghanes pourra-t- 
elle régler notre problème?

Pourquoi alors ne pas envahir le Pakistan, 
l’Iran... ou les Etats-Unis. On y cultive aussi le 
pavot! J’avoue, moi-même, en avoir un magni­
fique spécimen dans mon potager. Oups, J’ai 
encore une fois trop parlé! De grâce, M. Har­
per, ce n’est que pour consommation visuelle! 
Pierre Rajotte 
Lévis, juin 2006

LIBRE OPINION
--------+--------

Aimer ou démoniser Israël ?
JEAN OUELLETTE

Professeur retraité de l’Université de Montréal, 
spécialiste en études juives

J
e vois déjà nos faiseurs d’opinion incrédules es­
quisser un geste défensif à la lecture d'un tel 
titre. Comment peut-on faire luire à des esprits 
imprégnés de la vente du narratif palestinien la pers- 

pective d’une découverte, réelle ou virtuelle, d’une 
terre que nos catéchismes d’antan qualifiaient de 
sainte, mais que le mur de l’apartheid, selon une ex­
pression chère à nos médias, rend à jamais inhospita- 
îière pour quiconque se targue de rejeter le sionisme 
au nom d’une vague défense de l’antiracisme?

Peut-on imaginer, au-delà des images qui nous 
assiègent, choquantes pour des yeux habitués à 
plus de décence, que l'opinion des gens du Québec 
demeure néanmoins ouverte à un discours moins 
idéologique et, partant, susceptible de découvrir 
les attraits incontestables de la réalité israélienne? 
Y a-t-il, comme on a pu le lire récemment dans Le 
Soleil, une vérité israélienne des choses qui vien­
drait en contradiction avec l’interprétation partagée 
par le reste du monde?

Offensons les irréductibles et lâchons le qualifi­
catif à la mode: Israël est un pays cooR Je sens déjà 
que l’on ne m'aime plus. J’insiste. Le pays ne se ré­
duit pas aux paramètres du conflit israélo-palesti­
nien tel qu’il est rapporté dans nos médias. Cha­
cun. selon ses alfinités personnelles, sa curiosité 
intellectuelle ou encore selon ses intérêts profes­
sionnels, y trouvera largement son compte.

Au risque de tomber dans le piège d'un meaan- 
tilisme superficiel qui siérait davantage à un publi­
reportage, je citerai, ne serait-ce qu'en passant, 
l'attrait irrésistible de l’industrie touristique d’Is­
raël, tout en prenant bien soin de souligner que ce 
petit pays dépourvu de richesses naturelles a réso­
lument opté pour une économie fondée sur un sa­
voir du plus haut niveau.

Il revient aux plus jeunes de célébrer les plaisirs 
nocturnes de Tel-Aviv, souvent préférés à l’austère 
découverte des richesses historiques de Jérusa­
lem la religieuse. Certains préféreront les pay­
sages ondulés de la Galilée ou encore la douce pie­
té de Safed, bien blottie au creux de ses collines et 
toute vibrante encore aux élans mystiques qui 
l’animèrent autrefois. D'autres, enfin, trouveront 
leur inspiration dans les déserts de Juda 
ou seront sensibles aux variations ex­
trêmes des températures du Negev et à 
l’infinie diversité de ses coloris.

Mais Israël, c’est avant tout sa popula­
tion diversifiée et une jeunesse qui porte 
son pays à bout de bras et qui. pour prix 
de son service, accepte de reporter ses 
rêves et ses projets personnels à un âge 
où les jeunes d'ici commencent déjà à se 
sentir installés dans la vie. La jeunesse 
d'Israël offre, pour qui veut dessiller ses 
yeux, une définition renouvelée de la ré­
silience.

Impératifs de protection
Exécrable propagande sioniste? Sans 

aucun doute, répondront ceux parmi 
nous qui s’abreuvent aux eaux délétères 
distillées par tous ces experts et ana­
lystes de la scène internationale et crient au scan­
dale devant le «mur de la honte» érigé sans grand 
enthousiasme par Israël.

Faut-il être aveuglé par une fallacieuse definition 
du sionisme comme doctrine politique pour son­
ger à combattre l'entreprise sioniste au nom de je 
ne sais quel antiracisme primaire? A-t-on oublié, 
en ces cercles, que l'infâme equation onusienne a 
bel et bien été révoquée? Faut-il être de droite et 
fascisant pour comprendre que le mur dit de 
l’apartheid répond à des impératifs de protection 
et qu’il tombera vraisemblablement sous les pics

des démolisseurs au terme d’un accord de paix?
Pour d’autres, c’est le facteur religieux qui est à la 

base de leur réticences envers l’Etat juif. Etat théo- 
cratique, objecteront-ils, sans se douter qu’ils définis­
sent l’identité juive, individuelle et collective, en 
termes empruntés à la théologie chrétienne de façon 
à réduire la judaïté à l’espace proprement religieux.

Ou alors, ils sont obnubilés par l’engouement 
dont jouissent, chez nous et ailleurs, cer­
tains universitaires juifs qui ont réussi à 
se convaincre que le sionisme contredit 
les enseignements fondamentaux du ju­
daïsme. Ces universitaires sont notam­
ment à l’œuvre aux Etats-Unis, en Fran­
ce, et parfois même en Israël. Chez nous, 
la thèse est développée par l’auteur d’un 
livre intitulé Au nom de la Torah et lancé 
tout récemment en anglais. L’ouvrage 
n’aura été applaudi, somme toute, que 
par ceux qui estiment avoir des comptes 
à regler avec l’Etat juif puisqu’il préconi­
se l’élimination d’Israël au profit d’une 
vague entité binationale.

La Palestine
Enfin, les partisans d’une représenta­

tion visant à diabolisçr Israël conteste­
ront la légitimité de l’Etat juif sur la base 

du cruel conflit qui oppose Israéliens et Palesti­
niens. Les médias présentent ce conflit comme une 
dispute territoriale (ce qu’il est aussi) entre deux 
mouvements nationaux rivaux. Dans la mesure où 
le sionisme prend la forme, à leurs yeux, dime en­
treprise coloniale, l’enjeu, pour la population indi­
gène, est d’expulser l'occupant etranger.

Dans cette perspective, le terme «occupation» 
reçoit diverses acceptions selon les factions en 
cause. Les accords d’Oslo auraient pu, théorique­
ment. regler le conflit défini dans ces termes. En 
utilisant l’expression «le cycle de la violence» pour

décrire le conflit qui oppose Israël aux «militants 
palestiniens», beaucoup d’analystes brouillent 
commodément la distinction essentielle que l’on 
se doit de faire entre les victimes d’actes terro­
ristes et ceux qui jugent bon de les perpétrer.

De là à accuser Israël d’un déni de justice per­
manent à l’égard de la population palestinien, il n’y 
a qu’un pas, et il est aisément franchi. Les Israé­
liens sont alors perçus dans le rôle peu enviable de 
ceux qui bloquent irrémédiablement les aspira­
tions légitimes des Palestiniens.

Fuseront alors, en certains cercles, des attaques 
insidieuses contre des pratiques de l’armée israé­
lienne qui n’auraient rien à envier aux atrocités 
commises par les nazis! On sous-entend que les 
militants d’un mouvement national peuvent recou­
rir à tous les moyens, la terreur comprise, pour 
réaliser leurs aspirations.

En réalité, le conflit comporte une autre dimen­
sion. rendue plus évidente encore depuis l’élection 
du Hamas: celle d’un mouvement islamiste proche 
des aspirations des Frères musulmans dont il pro­
cède idéologiquement. L’enjeu n’est plus l’occupa­
tion, mais la restauration à la Umma islamique de 
la totalité de terres vues comme parti intégrante 
de Dar Al-islam (La Maison de l’Islam) et tombées 
entre les mains des infidèles que sont les Juifs qui 
se réclament du sionisme.

Une résolution du conflit ainsi défini est phis dif­
ficile à entrevoir. Le plan de désengagement du 
présent gouvernement israélien découle logique­
ment de ce constat.

Je veux être réaliste. Aucun argument n’ébranle­
ra l’entêtement de ceux qui persistent à croire 
qu’une sorte de faute originelle a entaché le sionis­
me dès lors que le rêve nostalgique de Sion se 
transforma en projet politique. Mais comment ne 
pas voir qu’en soutenant Israël, les démocraties 
renforceront les factions modérées et favoriseront 
peut-être ainsi l’emergence d’un Etat palestinien?

La jeunesse 
d’Israël 

offre, pour 
qui veut 

dessiller ses 
yeux, une 
définition 

renouvelée 

de la
résilience
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D É E S
Fetes nationales

Célébrer en parallèle

fyjBrnm

Au Québec, les célébrations de la Fête nationale ont lieu tout juste une semaine avant celles de la Fête nationale du Canada.

A

ç. » d

GILLES BIBEAU 
Professeur, département d’anthropologie, 

Université de Montréal 
Dernier de deux textes

I
otre calendrier à double entrée 
consacre notre dualité: nos 
fêtes se déroulent en parallèle, 
sans jamais se rencontrer tout 
comme ces rails qui s’alignent 
de Halifax à Vancouver. On rap­
proche toujours sans jamais 
unifier, ainsi la Fête nationale 
du Canada se célèbre, n’est-ce 
pas un peu ironique, exacte­
ment une semaine après la

.... .... Fête nationale du Québec.
Parfois, nos deux calendriers risquent même la su­

perposition de fêtes à contenu opposé: c'est le cas du 
troisième lundi de mai, jour de célébration pour les Ca­
nadiens de la Fête de la reine alors que les Québécois 
fêtent ce même jour la Journée nationale des patriotes.

Au Québec, on fêta ce jour-là, jusqu’à il y a encore 
peu de temps, la victoire de Dollard des Ormeaux 
sur les Indiens au Long-Sault. On sait combien 
Jacques Ferron s’est opposé à cette fête apparue 
dans les années 1940 qui a transformé, sous l'instiga­
tion du chanoine Lionel Groulx, Dollard des Or­
meaux en un héros national. En élevant l'événement 
du Long-Sault au rang de fête nationale, on laissait 
entendre que notre ennemi est l’Amérindien plutôt 
que l’Anglais, rompant ainsi, selon Ferron, avec 
l’imaginaire collectif québécois dans lequel l’adver­
saire historique est d’abord l’Anglais, celui-là même 
qui a fait à six reprises le siège de Québec durant les 
jours de la NouveDe-France et qui n’a cessé de domi­
ner le pays depuis la Conquête.

Le gouvernement du Québec a réussi, en jumelant 
la Journée nationale des patriotes à la fête de la Rei­
ne, un formidable jeu de superposition qui cette jour­
née en une célébration de l’ambiguité.

Nos calendriers canonisent et nous coincent dans 
le schéma classique (et dépassé) des deux peuples 
fondateurs qui se refusent l’un et l’autre, avec la 
même ardeur, de célébrer l’autochtonie des Pre­
mières Nations. On a oublié, de part et d’autre, que 
le pays s'esj construit (pensons à John A Macdonald 
et George-Etienne Cartier construisant le chemin de 
fer transcontinental) en annexant les terres de la na­
tion métisse et en transformant profondément les 
modes de vie des nations amérindiennes des Prai­
ries. 11 fallait qu’elles disparaissent pour que le pays 
existe. Décidément notre généalogie coUective est 
très postmoderne.

L’oubli de Colomb et des Amérindiens
On n’a pas suffisamment pris conscience, me 

semble-t-il, de la singularité des calendriers canadien 
et québécois. Le Canada est en effet le seul pays en 
Amérique à ne pas célébrer le souvenir du jour où 
Christophe Colomb a mis le pied sur les terres amé­
ricaines, événement qui est fêté, ailleurs en Amé­
rique, comme El Dia de Colon, Jour de la Découver­
te, Columbus Day ou Discovery Day.

Cette fête fixée au 12 octobre (ou au second lundi 
d’octobre) rappelle le cri de «Tierra» lancé en pleine 
nuit par la vigie de la Pinta, le navire-amiral de Chris­
tophe Colomb, lorsqu’il aperçut la côte d’une des îles 
des Antilles, qu’il baptisa du nom dHispaniola en re­
connaissance pour les rois catholiques d’Espagne 
qui avaient commandité son voyage.

Aux Etats-Unis, le Columbus Day se (con)fond, au 
niveau des dates, avec le Thanksgiving Day que les 
Américains célèbrent vers la fin novembre dans le

cadre d'un rituel plus familial que public qui se fait 
autour d'un repas de dinde rôtie et de potiron.

On rendait autrefois grâce parce que les Amérin­
diens avaient permis aux colons, par des dons de 
nourriture, de survivre à leur premier hiver en Amé­
rique. Le sens de la fête a fortement évolué: dans les 
prières qui accompagnent de nos jours le repas ri­
tuel, les Américains remercient le Seigneur d’avoir 
permis que les premiers settlers survivent à l’hiver 
américain, et d'avoir, avec l’aide divine, pu repousser 
les Amérindiens, ceux-là mêmes qui avaient pourtant 
rendu la survie possible aux premiers colons.

Au Canada et au Québec, on célèbre l’Action de 
Grâce non pas en novembre, comme les Américains, 
mais le deuxième lundi d’octobre, le même jour que 
le Colombus Day. Les Québécois se démarquent une 
fois de plus en boudant, à l’Action de grâce, la dinde 
rituelle et en n’associant cette fête ni aux Premières 
Nations, ni aux découvreurs et pionniers, ni à un 
Dieu protecteur. Dans les faits. Canadiens et Québé­
cois ne semblent plus très bien savoir ni pourquoi ni 
à qui ils doivent rendre grâces.

Les pays d’Amérique latine brodent, quant à eux, 
sur le canevas du Dia de Colon, en en faisant parfois 
une fête d'Action de grâce ou plus souvent une célé­
bration de la Raza, d’une identité nationale «métis­
sée». Cette fête n’en continue pas moins à dire, impli­
citement, que le début de l’histoire dans les Amé­
riques commence avec l’arrivée des Européens.

Cette manœuvre de gommage se retrouve par­
tout dans les Amériques, dans les pays du Nord 
dans lesquels survivent pourtant des dizaines de 
nations amérindiennes que la violence de l'occupa­

tion n’a pas pu faire disparaître, dans les pays 
d'Amérique centrale dans lesquels s'élèvent encore 
les témoins irrécusables du passé que sont les 
temples mayas et les pyramides aztèques, et dans 
les pays andins qui connaissent eux aussi des mo­
numents impressionnants, tels les chefs-d’œuvre ar­
chitecturaux inca de Cusco.

Des calendriers baroques
Evoquer le calendrier des fêtes civiques que cé­

lèbre un pays, c'est parler à la fois de mémoire et 
d'oubli. Ces deux jumeaux irréconciliables sont en­
fants de la liaison ambiguë que le pouvoir politique 
entretient avec le peuple. Ce couple étonnant ac­
couche partout d’une histoire largement inventée qui 
se projette, à travers une ponctuation symbolique du 
temps, dans le calendrier des fêtes civiques.

Mémoire et oubli assignent parfois un seul ]X)int 
de départ à l’histoire du pays, mais plus souvent pro­
posent plusieurs dates de fondation; ils découpent 
î'histoire en segments qu’ils organisent autour de 
dates phares, d’événements marquants et de tour­
nants décisifs. Tout cela donne à nos calendriers une 
allure bricolée qui laisse penser qu'ils restent ou­
verts pour qu’on y ajoute d’autres.

Au Canada et au Québec on n’a pas voulu faire 
commencer l’histoire du pays avec le Jour de la Dé­
couverte comme cela s’est fait un peu partout 
ailleurs dans les Amériques. Un tel refus se s’ex 
plique nullement par la présence chez nous d’une 
conscience plus vive de l’amérindianité. Qumid le sol­
stice d'été Gour national des peuples autochtones) 
deviendra-t-il pour tous les citoyens du Canada une

journée entièrement dédiée aux peuples autoch­
tones, d;uis La reconnaissmice de leur antique présen­
ce sur l'Ile de la tortue que nous habitons et dans 
l’apprentissage de la forme des liens symbiotiques 
qu’ils ont historiquement entretenus avec le grand 
ordre de l’univers?

les 21 juin, 24 juin et T" juillet formeront peut-être 
un jour un trio de fêtes qui dira la pluralité radicale 
de notre identité collective. Comme on peut le lire 
sur le site de Présence autochtone (www.native- 
lynx.qc.ca), peut-être Montréal sera-t-il alors la véri­
table icône qui résume le Canada: «Selon le nom iro- 
quois de la ville, “lieu des courants qui se rencontrent et 
se séparent”, Montréal est voué à la rencontre et à 
rechange; c’est son côté lumineux; mais cette rencontre 
peut aussi dégénérer en division et en affrontement; 
c'est là son côté sombre.»

11 ne restera plus alors qu’à reconnaître que le 
pays n'est jamais achevé, que des néo-Canadiens et 
des néo-Québécois partis d'ailleurs viennent lui don­
ner une nouvelle jeunesse et des airs nouveaux. Smis 
doute ne suffit-il plus de simplement parler de natio­
nalisme inclusif, civique et non ethnique pour leur si­
gnifier qu'ils sont les bienvenus chez nous. Notre 
hospitalité ne sera vraiment complète que si le calen­
drier de nos fêtes collectives |>eut s’ouvrir à la célé­
bration d'une journée consacrée aux néo-Canadiens.

Nos calendriers de fêtes risquent de devenir de 
plus en plus baroques. Je ne crois pas qu’il faille 
s’en inquiéter, il faut même plutôt s’en réjouir. En 
ajoutant de nouvelles fêtes a nos calendriers, on 
contribuera s;uis doute à déplacer le centre de gra­
vité de nos historiographies.

Politique québécoise sur la lutte contre les changements climatiques

Zones grises et occasions ratées
ALEXIS BEAUCHAMP 

Analyste en changements climatiques et 
coordonnateur d’Enjeux-énergie, Centre Hélios

ff ' e gouvernement Charest a dévoilé son

L
plan de lutte contre les changements cli­
matiques, qui prévoit de ramener les 
émissions de gaz à effet de serre (GES) 
québécoises à 1,5 % sous le niveau de 
^=—J 1990. Ce document instaure une redevan­
ce aux entreprises du secteur de l'énergie qui émet­

tent des GES, cotisation qui devrait permettre de ré­
colter 200 millions de dollars chaque année.

L'application du principe du pollueur-payeur est 
l'élément clé de ce plan, et le fait que les entreprises 
entendent refiler la note aux consommateurs ne fait 
que renforcer ce principe. Cette ponction, qui est en 
fait une taxe sur le carbone, représente un instru­
ment essentiel à la réalisation de réductions des GES 
beaucoup plus ambitieuses, qui seront nécessaires 
aux cours des prochaines décenmes. Le fait d’attri­
buer une valeur économique au carbone permet 
d’exploiter les forces du marché pour réduire de ma­
nière efficace, d’un point de vue environnemental et 
économique, les émissions de GES.

Les modalites de mise en œuvre de cette redevan­
ce seront déterminées par la Régie de l'énergie, la 
taxe étant modulée afin de pénaliser les hydrocar­
bures émettant le plus de GES (notamment le coke 
de pétrole et le mazout).

Écofiscalité
Le plan québécois de lutte contre les changements 

climatiques sera donc financé par les entreprises et 
les consommateurs qui contribuent le plus directe­
ment au problème.

Afin de pousser phis loin le raisonnement les gou­
vernements québécois et canadien devraient dimi­
nuer les impôts sur le revenu et augmenter propor­
tionnellement les charges imposées sur les émis­
sions de GES. Les revenus pour les gouvernements 
seraient les mêmes et cette restructuration s’avére­
rait beaucoup phis efficace que les incitatifs et autres

politiques basés sur le volontariat qui se sont large­
ment avérés un échec au Canada depuis 1990.

La redevance annoncée par Québec pourrait s’avé­
rer la première étape dans l’établissement graduel 
d’une écofiscalité, qui répond mieux à la complexité 
des objectifs de développement durable que l'ap­
proche traditionnelle de la réglementation directe. La 
Table ronde nationale sur l’environnement et l’écono­
mie, un organisme consultatif qui relève du bureau 
du premier ministre du Canada, a d'ailleurs émis un 
avis dans ce sens en 2005.

Des annonces positives 
et des occasions ratées

Outre ce pas important qui met le Québec à 
l'avant-garde de la lutte contre les changements 
climatiques, le plan contient d'autres mesures inté­
ressantes mais également des occasions ratées et 
quelques zones grises.

Notons tout d'abord l’adoption de normes d’émis­
sions de GES «se rapprochant des résultats attendus» 
du modèle californien qui, lors de son entrée en vi­
gueur, en 2009, sera le chef de file en Amérique du 
Nord dans ce domaine. H est toutefois pertinent de 
se demander pourquoi le gouvernement ne choisit 
tout simplement pas d'adopter tes nonnes de la Cali­
fornie, comme New York et plusieurs autres Etats 
américains te feront

Dans te même sens, pourquoi (Juébec ne crée-t-il 
pas un système d’inspection des véhicules légers, qui 
aurait un impact a court terme sur la consommation 
d’essence du parc automobile actuel ainsi que sur la 
pollution atmosphérique et les emissions de GES?

Par ailleurs, ce plan souffre d'une autre lacune: il 
ne prévoit qu'une faible réduction des émissions 
dans tes secteurs commercial et institutionnel, qui 
ont augmenté de plus de 66 % entre 1990 et 2003. 
Certes, des mesures d'efficacité énergétique affec­
teront ce secteur, mais aucune mesure ne te vise en 
soi. Même si l’objectif global de réductions de 
600 000 tonnes est atteint cette able comprend tes 
gains réalisés dans tes secteurs résidentiel, indus­
triel et municipal. Or. dans l'optique où la moitié des

réductions serait effectuée par tes commerces et tes 
institutions, cela traduirait une diminution de seule­
ment 4,3 % de leurs émissions. L’amélioration de 
10 % à 14 % d’ici 2010 de l’efficacité énergétique des 
bâtiments publics est positive mais n'affectera pas 
tes commerces.

Le fait de rendre obligatoire te programme No- 
voclimat, qui accroît l’efficacité énergétique des 
nouveaux bâtiments, est un pas en avant, mais cela 
n’affecte pas te parc immobilier existant. Or d’im­
portants gains pourraient être faits en ce qui a trait 
à l’efficacité énergétique des mfasons et bâtiments 
déjà construits. Le programme EnerGuide vise jus­
tement à encourager des mesures dans ce sens par 
une meilleure isolation ou par des systèmes de 
chauffage ou de climatisation plus efficaces, par 
exemple.

Le gouvernement fédéral vient toutefois d'an­
noncer l’abandon d’EnerGuide, que Québec a dé­
cidé de financer partiellement jusqu’en 2007. Mal­
gré tout les subventions EnerGuide ne couvrent 
pas les multiplex, qui constituent 45 % du parc de 
logements au Québec et 59 % à Montréal. Mainte­
nant que l’Agence de l'efficacité énergétique du 
Québec a pris la barre du programme, cette omis­
sion des multiplex est difficilement justifiable, sur­
tout lorsqu’on sait que ce type d’habitation est da­
vantage présent ici que dans tes autres provinces 
canadiennes.

De nouveaux investissements en matière d'effica­
cité énergétique sont une bonne nouvelle, même si 
tes gains visés sont relativement modestes (6t)0 kilo- 
tonnes d’équivalent CO;, ou 6 % des réductions an­
nuelles globales), la forme que ces mesures men 
dront sera encore plus déterminante que te montant 
aDoué (150 millions de dollars en six ans).

En effet, les programmes d’efficacité énergé­
tique butent sur des problèmes structurels, parti­
culièrement l’investissement de capital initial, sou­
vent imposant, ce qui signifie que le particulier ou 
l'entreprise doit assumer une certaine part du 
risque. Ces problèmes minent l’impact véritable de 
ces programmes. La mise en œuvre d'un program­

me permettant aux consommateurs de payer les 
mesures d’efficacité énergétique au moyen de frais 
supplémentaires exigés sur leur facture d’électrici­
té aurait le potentiel de générer des investisse­
ments privés considérables tout en permettant aux 
consommateurs d’économiser.

Le souhait du gouvernement québécois de né­
gocier des ententes volontaires avec le secteur in­
dustriel promet d'être plus difficile à réaliser alors 
que celui-ci a déjà fait des efforts en réduisant ses 
émissions de 6,8 % entre 1990 et 2003. les réduc­
tions les plus -faciles» et les plus rentables ont 
donc déjà été partiellement faites par l’industrie 
québécoise. Alors que les intentions précises 
d’Ottawa dans le dossier sont actuellement incer­
taines, la façon dont Québec [Miurra convaincre ce 
secteur d’approfondir ses efforts n'est pas claire a 
l’heure actuelle.

Un changement d’orientation
Alors que la province n'avait pas de stratégie claire 

dans ce dossier depuis son plan 2000-02, cette nou­
velle politique est un dévetoppement [jositif. Comme 
l’a clairement indiqué le premier ministre Jean Cha­
rest, (Juébec attend maintenant un coup de pouce de 
la iwrt du fédéral pour combler les 4,5 mégatonnes 
manquantes afin que la province respecte l’objectif 
canadien de -6% prévu au protocole de Kyoto.

Il y a une stratégie politique derrière la présenta­
tion d'un plan qui n’atteint pas la cible quantifiée de 
Kyoto te gouvernement Charest jx*ut ainsi fraiijxT a 
la porte du fédéral avec un plan précurseur, financé 
de manière autonome et démontrant que te Québec 
est prêt a aller de l’avant dans 1e dossier.

Four la première fois, le gouvernement du Qué­
bec annonce un plan contre les changements clima­
tiques qui met l’accent non pas sur te faible bilan par 
habitant de la province par rapport au reste du Came 
da mais plutôt sur des actions concretes et réalistes. 
Si tour mise en œuvre devait réussir, étape qui s'avè­
re toujours la plus périlleuse, Québec pourrait se tar­
guer d'être a l'avant-garde de la lutte contre k-s chan­
gements climatiques
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♦LES ACTUALITES-
URANIUM
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Cette association a donc créé 
une «nouvelle cellule du mouve­
ment anti-nucléaire» pour élaborer 
une stratégie d’information pour 
le public et les politiques locaux 
sur les enjeux en cause.

Le député local, Sylvain Fagé, 
du Parti québécois, a même orga­
nisé une rencontre entre les re­
présentants des organismes pu­
blics de la région et ceux de la 
Nova Uranium Corporation, une 
des deux entreprises de prospec­
tion actives dans la région. 
L’APEHL entend pour sa part of­
frir la même information à la po­
pulation et, aussi, inviter des uni­
versitaires plus indépendants que 
les consultants des sociétés de 
prospection.

Jusqu’à présent, d’après les ré­
cents résultats d’analyse divulgués 
par Nova Uranium, celled n’a pas 
trouvé de filons où les concentra­
tions dépassaient 500 parties par 
million (ppm) d’uranium par tonne 
de pierre. Il faudrait trouver des 
concentrations minimales de 
5000 ppm et, mieux, de 
10 000 ppm pour que l’exploitation 
des veines recensées dans la ré­
gion soit rentable. Selon M. Ri­
cher, les représentants de la Nova 
Uranium auraient expliqué qu’une 
usine qui extrait de l’uranium coû­
terait au bas mot 100 millions. Elle 
doit donc compter sur des ré­
serves et des concentrations im­
portantes pour être rentable.

L’arrivée des prospecteurs 
d’uranium dans la région de 
Mont-Laurier s’explique par la 
hausse du prix de l’oxyde d’ura­
nium, qui est passé d’environ 10 $ 
la livre à plus de 40 $ dans la der­
nière année. On se rappellera que 
le retour en force du nucléaire

dans le monde semble lié au dis­
crédit qui frappe les combustibles 
fossiles, source première du ré­
chauffement du climat mondial.

Le Canada et principalement la 
Saskatchewan, l’Australie, le Ni­
ger et le Kazakhstan viennent en 
tête des pays producteurs d’ura­
nium dans sa forme brute.

Dans la région de Mont-Lau­
rier, les recherches se concen­
trent principalement autour de 
Ferme-Neuve, de Sainte-Anne des 
Lacs, près du lac Mekoos, où se 
trouve un pourvoyeur.

Une autre multinationale fran­
çaise, Aréva, s’intéresse aussi à la 
prospection dans les Laurentides. 
Des droits miniers ont aussi été 
levés sur de vastes concessions au 
nord de Chutes-Saint-Philippe et 
lac Saint-Paul.

D’autres régions du Québec se 
retrouvent par ailleurs dans la 
mire de l’industrie minière. Ainsi, 
aux monts Otish, où plusieurs 
voudraient que Québec crée une 
aire protégée, des concentrations 
de 20 livres par tonnes auraient 
été découvertes, ce qui dépasse­
rait de plusieurs fois la moyenne 
internationale de trois livres par 
tonne. D’autres travaux de pros­
pection ciblent par ailleurs la ré­
gion de Johan-Beetz, dans la Bas- 
se-Côte-Nord. Si en général les te­
neurs sont relativement faibles au 
Québec, les gisements québécois 
pourraient devenir très actifs dans 
l’hypothèse où les prix double­
raient d’ici quelques années, com­
me le prévoient les experts.

Les mines d’uranium ont sou­
vent contaminé pour longtemps 
des cours d’eau en raison des lixi- 
viats provenant des sites de dé­
chets miniers.

Le Devoir

ARBITRE
SUITE DE LA PAGE 1

millions d’yeux le regardant, de sa 
propre personne? Un arbitre peut-il 
penser comme ça?

Officiellement, non, bien sûr. 
Mais ki version officielle, toutes les 
versions officielles, on sait ce que ça 
vaut De la chnoute, voilà quoi.

En tout cas, M. Cantalejo pourra 
peut-être se rasséréner un peu en 
songeant que les principaux intéres­
sés, s’ils reverront mille fois en pen­
sée la faute controversée de Incas 
Neill, et surtout sa sanction, ils fe­
ront tout pour l’oublier lui. Les Aus­
traliens n’en voyaient tellement plus 
clair que, dès hier, le Sydney Mor­
ning Herald, auquel je suis abonné 
et qui est distribué à une vitesse qui 
ne laisserait pas de vous étonner si 
vous étiez un peu moins blasés, par­
lait de l’arbitre du match comme 
étant.. Victor Carrasco, qui officiait 
plutôt comme juge de touche. 
Quant aux Italiens, ils pourront dire 
(pie Cantalejo avait déjà pesé lourde­
ment sur la rencontre en cartonnant 
en rouge Marco Materazzi dès la 
50 minute pour un geste discutable.

Il est beaucoup question des ar­
bitres d;uis cette Coupe du monde. 
Cela montre surtout à quel point les 
gens sont oublieux, car il en était 
aussi question en 2002 — souve­
nons-nous un peu des défaites de 
l'Italie et de l'Espagne contre ki Co­
rée du Sud —, tout comme en 1998, 
en 1994, en 1990, et ainsi de suite 
jusqu'au copain de Qwkflx'Z. Mènx' 
les médias américains, qui seraient 
normalement censés être retour­
nés au baseball depuis une semai- 
qe, en parlent encore ixuve que les 
Etats-Unis ont terminé leur gros 
match nul contre les Italiens avec 
neuf joueurs sur k' terrain.

Et le président de la FIFA soi- 
même en personne, Sepp Blatter, 
est allé jusqu'à dire que l’officiel de 
ki fciree PortugaHhys-Bas qui a dé­
généré en combat de coqs di­
manche, Valentin Ivanov, «aurait dù 
se voir lui-mt'-me décerner un carton 
jaune» pour sa prestation. Dans le 
sens de: il a été trop severe. Alors 
que, si ça se trouve, Ivanov aurait eu 
raison de se montrer (dus sévère, lui 
qui a raté k' coup de tète à un joueur 
adverse porté par Luis Figo. et 
qu’on a pu revoir 154 fins à b ték\

La position du grand patron Blit­
ter est évidemment compréhen­
sible car, on le sait, la FIFA est 
exempte de critiques à tous les ni­
veaux. Si le football est toujours 
mené comme à sa fondation en 
1904, ça doit être la faute des ar 
bitres. les arbitres qui courent 
comme tit's nvikidos ixnidant 90 mi­
nutes ou plus sur un terrain grand 
comme le Togo, qui sont souvent, 
par b force des choses, Sinn's à plu­
sieurs mètres de l'action, qui ont b 
vue obstruée parce qu’il s'adonne à 
y avoir 22 joueurs en déplacement 
en même temps qu’eux, qui n’ont

pas accès aux reprises vidéo et qui 
ne peuvent profiter de l’appui de 
juges de buts.

Cela pouvait aller avant, quand 
l’histoire était racontée par des gens 
qui n'étaient pas là ou postés telle­
ment loin que leur avis valait bien 
celui de quelqu’un qui, justement, 
n’était pas là. Ceb prend des allures 
un peu grotesques quand la 
moindre action est épiée par 38 ca­
méras ki décortiquant sous tous les 
angles possibles et impossibles, à b 
vitesse normale, au ralenti, au super 
ralenti et avec séparation de cou­
leurs. Comment voulez-vous qu'un 
humain, enfin, vous voyez le topo. 
Vous le voyez d’ailleurs en gros 
plan, confortablement assis avec 
une petite froide, alors que lui pas.

Et on pourrait ajouter, si on n’est 
pas gêné et il n'y a aucune raison de 
l’être, que l'arbitre de football doit 
contrôler un jeu où l’atermoiement 
est un mode de vie, où It's baguettes 
en l’air sont une seconde nature, où 
le théâtre est l’art de scène numéro 
un, où b douleur est b plus insoute­
nable qu’il ;üt été donné de voir de­
puis l’abolition de b torture (bien 
qu’elle dure vachement i>eu long­
temps) et où, disons-le, les jeux dan­
gereux, quand ce ne sont pas les 
tentatives délibérées de blesser, se 
succèdent à un rythme soutenu.

Si donc 24 cartons rouges et près 
de 3(X) jaunes ont été sortis depuis 
le début de la Coupe du monde 
2008 — déjà un record, alors qu’il 
reste encore 10 matchs à jouer —, 
est-ce qu’on l'eut se demander s’ils 
n’étaient pas mérités?

Le recours à b technologie dims 
le merveilleux monde du sport™ a 
des effets détestables, comme on 
peut le constater par chez nous avec 
ces arbitres de b LNH suspendus 
au telephone ou mix de b NFL qui 
s’isolent pendant de longues mi- 
mitt's dims leur espèce de chambre 
noire avant de rendre une décision 
qui, parfois, est encore contestable. 
Mais on peut garder le sport hu­
main, et donc merveilleux puisque 
l’humain est merveilleux (un jour 
prochain, je vous donnerai des 
exemples concrets smis obligation 
de votre part et avec l’assurance 
qu’aucun représentant n'ira chez 
vous), sans une flopée de gadgets 
qui arrêtent le jeu toutes les cinq 
minutes. Pourquoi pis simpk'ment 
deux arbitres, ou même frois? Hein, 
pourquoi pas? On peut pis dire 
qu’on manquerait de place. Et le 
spectateur hiHueme si' verrait ainsi 
éviter plusieurs angoisses au mo­
ment de siiisir sa petite froide.

tenant aux reprises au rak'hü. on 
pourrait les utiliser pour visionner 
le comportement de Sepp Blatter 
dans les coulisses de son empire 
mondial qui engrange des cen­
taines de millions. Ça aussi, ça doit 
être merveiDeux.

Le IX't'oir
i

Ottawa aurait abandonné son projet 
d’examen du mandat de Radio-Canada

Ottawa — Faute d’appui de ses collègues 
du cabinet, b minisfre du Patrimoine ca­
nadien, Beverley Oda, aurait discrètement 

abandonné son projet d’ordonner un examen 
externe du mandat de Radio-Canada/CBC.

Ces derniers mois, la ministre a indiqué 
qu’elle espérait annoncer b mise sur pied d’un 
groupe de travail chargé de cette mission d’ici 
à b fin de b session parlementaire. Or, les dé­
putés ont quitté Ottawa b semaine dernière, et 
aucune annonce n’a eu lieu.

Dans le milieu des télécommunications, on 
s’attendait à ce que Beverley Oda passe à l’acte 
au Festival de télévision de Banff, il y a deux 
semaines, mais b ministre y a simplement an­
noncé une étude de l’effet des nouvelles tech­
nologies sur b radiodiffusion.

Des sources bien informées ont d’ailleurs 
confié à l’organisme Friends of Canadian Broad­
casting (FCB) qu’un comité du cabinet fédéral 
avait rejeté b proposition de Mme Oda. Selon 
ces sources, le bureau du premier ministre Ste-

DÉFENSE
SUITE DE LA PAGE 1

à la livraison des nouveaux bateaux. «Cette ac­
quisition se fera au moyen d’un processus équitable, 
ouvert, transparent et conforme à la Loi fédérale 
sur la responsabilité et au Han d’action qui ont été 
proposés par le gouvernement», a promis le mi­
nistre des Travaux publics et des Services gou- 
vernementaux, Michael Fortier. «Un processus 
d’achat rigoureux a été mis en place pour que 
l’équipement réponde réellement aux besoins des 
hommes et des femmes des Forces canadiennes, 
tout en assurant aux contribuables canadiens le 
meilleur rapport qualité-prix pour leur précieux in­
vestissement.»

Une demande de propositions, publiée sous 
peu, enclenchera le processus qui mènera à b sé­
lection de deux entreprises pour b phase de défi­
nition du projet Chacune de cellesci se verra at­
tribuer un contrat de 12,5 millions de dollars afin 
d’élaborer des propositions pour b conception 
préliminaire du navire, les plans de mise en 
œuvre du projet et le plan de soutien en service. 
Une seule sera retenue pour construire les trois 
navires en fonction de ces plans.

«Les navires de soutien interarmées améliore­
ront la capacité des Forces canadiennes à protéger 
les zones maritimes du Canada ainsi que sa souve­
raineté», a expliqué le Général Rick Millier, chef 
d’état-major de b Défense. Dotés de coques ren­
forcées, ils serviront aussi à assurer le ravitaille­
ment en carburant et le réapprovisionnement de 
navires déjà déployés. Ils pourront également 
mener des opérations de transport maritime, fai­
re office de quartier général flottant ou d’hôpital 
pour des unités de l’armée stationnées à terre.

Et l’urgence d’agir ne fait aucun doute, selon 
Michael Fortier, puisque «les Forces armées ca­
nadiennes <mt été franchement négligées dans les 
dernières années». Une attaque qui visait direc-

EUSTACHE
SUITE DE LA PAGE 1

finition», c’est un peu normal, selon le prési­
dent, puisque «le tourisme existe depuis à peine 
35 ans ici».

L’homme d’affaires, lui, a bourlingué depuis 
ses premières armes à l’agence Tombée pour b 
jeunesse, dims les années 70, jusqu’à b direction 
d’une société à «intégratüm verticale» d’une ving­
taine de filiales générant un chiffre d’affaires de 
deux milliards et demi de dollars: le Groupe 
Transat, véritable success story à b québécoise, fi­
gure au palmarès des dix plus grandes entre­
prises de tourisme au monde.

14 novembre 1987. Le premier vol d’Air Trans­
at, financé par des mormons de l’Oregon, relie 
Mirabel et Acapulco avec un Lockheed 1011. Au­
jourd’hui, 15 appareils transportent 2,5 millions 
de passagers chaque année, desservant ime cen­
taine de destinations dans 25 pays à partir d’une 
dizaine de villes canadiennes. «Mais h compa­
gnie aérienne n'est qu’une de «os intites», rappelle 
Jean-Marc Eustache, comme pour diriger enfin 
les projecteurs sur les moins célèbres des 
membres. Peine perdue: «On persiste à m 'appeler 
U president d'Air Transat»

Le groupe possède aussi le plus important 
voyagiste réceptif au Canada, Jonview. Le récep­
tif? «fa-mè-ne îles tiwristes chez nous, donc dis di­
zaines de millions de dollars, martèle M. Eus­
tache. .Ah là. ça commence à intéresser les déci­
deurs. Said’que si <m parie de.taire voyagtr des Ca- 
muliens à Téiranger, forcément avec une sortie de 
capitaux, alors tm devient rniimentiUs mal-aimix 
Transat, coté en Bourse, aura 20 ans Tan pro­
chain. mais quami je rencontre des investisseurs, 
tics dirigeants tlefimls de pensum ou îles ministns. 
de quelque allégeance, je dois toujours justifier ma 
business »

Et le ministère' du Tourisme, alors? La ques­
tion sera vite expédiée: «Il existe et disparait au 
gré des gouvernements, regrette-t-il Cest une sorte 
d'école politique où on essaie des titulaires d. s'ils 
irntl'a^hire. ils seront a^Més ailleurs.»

J’ai mon voyage
Comme k-s infrastructures, ks mentalités ont 

beaucoup évolué en 30 ans au Québec. Pour fai­
re' sa place dans le tourisme de nos jours, dit 
Jean-Marc Eustache. on doit tout revoir k' pro­
duit. la stratégie, le marketing. Et il faut l’en­
tendre dresser k' portrait de clientèles de phis en 
phis fragmentées: ks Québécois l’hiver, ks Que- 

I bécois l’été, ks Canadiens, ks Français, ks Etats- 
Unkm ks touristes traditionnels, ks phis auda-

phen Harper serait intervenu pour empêcher b 
création d’un groupe de travail «H semble que tout 
examen du mandat de Radù>Canada/CBC ait été 
reporté au moins jusqu’en décembre, sinon après 
les prochaines élections générales», explique k por­
te-parole de FCB, Ian Morrison, dans un entre­
tien téléphonique à b Presse canadienne. Au bu­
reau de M. Harper, on assure toutefois ne pas 
s’être immiscé dans le dossier «Les comités du ca­
binet font leur travail sans recevoir d’ordres de la 
part du premier ministre», soutient Dimitri Sou­
das, porte-parok de Stephen Harper.

En novembre dernier, alors qu’elle était enco­
re dans l’opposition, Bev Oda avait fait adopter 
en comité parlementaire une motion qui pressait 
Ottawa d’entreprendre un examen du mandat 
de b société d’Etat

Plus tôt ce mois-ci, les Communes ont adop­
té à l’unanimité une motion du député Maka 
Kotto, du Bloc québécois, qui enjoignait au 
gouvernement de donner suite à b résolution 
de Beverley Oda. Friends of Canadian Broad-

tement l’ancien gouvernement libéral. Cette an­
nonce n’est que le début d’une ère nouvelle, a 
ajouté le ministre O’Connor, qui promet de 
«construire une armée plus forte et un Canada 
plus fort».

L’opposition fulmine
Le ministre Fortier a beau vanter b façon de 

procéder de son gouvernement le chef du Bloc 
Québécois, Gilles Duceppe, ne digère pas l’attitu­
de des conservateurs dims ce dossier. «Pourquoi 
est-ce qu’ils ont attendu la fin des travaux à la 
Chambre des communes pour foire ces annonces?, 
s’est-il questionné hier, en entrevue au Devoir. 
On dirait qu’ils ne voulaient pas avoir à affronter 
la période de questions. Pourtant, on parle de 
contrats de 15 milliards [le montant total des an­
nonces qui seront faites cette semaine].»

Selon lui, en agissant de b sorte, Otbwa renie 
sa promesse électorale d’offrir un style de gou­
vernance «transparent». «Ils ont dit qu’ils ne fe­
raient pas comme les libéraux de Paul Martin, ils 
se sont fait élire sur cette promesse de transparence 
et, maintenant, ils font exactement comme eux», a 
ajouté M. Duceppe. Et avant de délier les cor­
dons de b bourse, il aurait plutôt souhaité qu’on 
enclenche un processus d’évaluation plus large 
des besoins, mais aussi du rôle qu’on veut don­
ner aux Forces armées.

Le chef bloquiste n’a pas manqué de souli­
gner que la série d’annonces à saveur militaire 
survenait au moment où le ministre fédéral 
des Finances, Jim Flaherty, rejette les de­
mandes des provinces pour venir à bout du 
déséquilibre fiscal, une enveloppe de 10 mil­
liards de dollars. «On nous dit qu’il n’y a 
presque plus d’argent pour régler le déséquilibre, 
mais on trouve en quelques jours des milliards 
pour la Défense», a-t-il déclaré.

Pour Christian Rouillard, professeur à l’Ecole 
d’études politiques de l’Université d’Ottawa, «le 
mmtant des dépenses est surprenant» et il «indique 
un renversement des priorités» à Ottawa. Selon lui, 
les conservateurs démontrent ainsi qu’ils ne fe-

cieux... chacune avec ses besoins, ses subtilités, 
donc sa complexité. Comme ces voyageurs qui 
réclament des vols d’au plus trois heures et de­
mie, sans trop de décalage horaire, s’il vous plaît 
«En une semaine, ils n’ont pas de temps à perdre», 
dit-il. Mais ça exclut bien des destinations pour le 
tourisme de masse.

«En 1979, poursuit le président les Québécois 
allaient à la Barbade, en Martinique et au 
Mexique [c'est-à-dire Acapulco!]. Maintenant, de 
nouveaux produits surgissent continuellement. 
L'Amérique centrale, entre autres, est en train 
d’émerger avec le Panama et le Salvador Aussi, je 
ne serais pas surpris qu’on aille bientôt massive­
ment au Brésil ou au Pérou.»

Et les gens en redemandent, les plus intré­
pides dictant les tendances. «Une nouvelle desti­
nation en individuel aujourd’hui pourrait bien 
constituer un mass market demain. Prenez l'Asie. 
Autrefois, il y avait là des voyageurs sac-à-dos, 
point. Puis le continent s’est développé en circuits, 
accueillant graduellement des gens plus âgés, plus 
aisés. Ça fimmit des indices précieux.»

Et nous voib en Chine, l'inévitable dragon ac­
tuellement de toutes les convoitises. Transat 
ouvre grands ks yeux devant cet alléchant poten­
tiel de 1,3 milliard de popubtioa Toutefois, en dé 
pit du «Statut de destination approuvée» que solM 
te k Canada, il y a encore foin de b baguette' aux 
lèvres. «Ce statut permet de négocier le nombre de 
visas accordés, pour qui et dans quel cadre, explique 
k président Mais rien n 'est réglé, et il semble que le 
ministère de l’Immigration craigne trop de déser­
tions. .. Nous, <m doit remplir les avions dans les 
tkux si'ns: tant qu \m ne pourra pas recevoir de Chi­
nois ici, on n enverm pas de Canadiens là-bas. »

Ça change pas le monde, sauf que...
Jean-Marc Eustache participe volontiers aux 

grands débats sodaux. 1 Venez celui, avorte, d’un 
centre récréotouristique au bassin Peek à Mont- 
nêal, entraînant k déménagement du casino: «Je 
me prommccmis encore en foieur demain matin, 
lance-t-U. Bon. est-ce que je suis pour le casino? 
Non.' Est-ce que ça m intéresse? Nkt' Est-ce que je 
trouve (léprimant d’aller au casino? Très! Toute- 
fins, ça intéresse d’autres personnes. •

Il se dit conscient de l’implication de fonds pu- 
bltes dans ce dossier. «Mais le gouvernement tn- 
irstit pourtant dans des entreprises énormes, aux 
tmplois coûteux, qui restent ici le temps d’une lune 
si Blés peuvent produire à moindre coût ailleurs. 
On s est ('mes île la participation d’une muüinatii- 
nale québécoise de la culture [le Cirque du Sokü] 
qui rend la chose intéressante partout dans k mon­
de. Et nous, tm a ilécroché sous prétexte que les voi­
sins du casim' allaient détenir des enragés de ma­
chines à sous!»

•Souvent, ks politiques font dans k saupoudra-

casting se désole que l’examen ait été renvoyé 
aux calendes grecques. «Comme Mme Oda 
s’était déjà engagée à tenir cet examen devant la 
Chambre des communes, la rebuffade du cabinet 
jette un doute sur sa capacité à donner une di­
rection à la politique de radiodiffusion du gou­
vernement, en plus de donner foi aux préoccupa­
tions bien fondées selon lesquelles les conserva­
teurs ont des intentions cachées à l’égard du dif­
fuseur public», affirme M. Morrison.

Du côté de b société d’Etat, on se montre 
presque indifférent «Radio-Canada/CBC est fa­
vorable à tout examen du rôk et de la place du dif 
fuseur public dans la société canadienne», com­
mente une porte-parole, Katherine Heath-Eves.

Pour sa part, M. Kotto, qui était inquiet que 
les députés soient exclus d’un éventuel exa­
men, se dit soulagé de son abandon.

Il a été impossible de joindre un porte-paro­
le de b ministre Oda, hier.

Presse canadienne

ront pas comme les libéraux avant eux. «Plu­
sieurs considèrent que k précédent gouvernement a 
carrément négligé les Forces armées, a-t-il expliqué. 
Mais les conservateurs auraient peut-être dû 
prendre plus de temps pour expliquer les misons de 
ces achats. Us avaient promis de changer la façon 
de gouverner, mais leurs annonces ne vont pas 
dans ce sens.»

«Nous sommes d’accord avec plusieurs de ces 
dépenses, mais on considère qu’on va trop vite et 
que le processus n’est pas transparent», a indi­
qué pur sa part le député libéral de Bourassa, 
Denis Coderre.

Semaine faste
Ce projet de doter les Forces années de tels 

vaisseaux ne date pas d’hier. L’idée de remplacer 
les NCSM Preserver et NCSM Protecteur re­
monte à un livre blanc sur b défense datant du 
milieu des années 1990. Le gouvernement Kbéral 
avait donné suite à ses recommandations il y a à 
peine deux ans, après que les deux bâtiments eu­
rent subi des radoubs au coût de plusieurs mil­
lions de dollars.

Et l’annonce faite à Halifax n’est que b premiè­
re d’une série d’engagements — totalisant 15 
milliards de dollars — que prendra le gouverne­
ment conservateur de Stephen Harper au cours 
de b semaine. Aujourd’hui, à Québec, il annonce­
ra l’achat de camions militaires pour 1,1 milliard. 
Demain, on lancera le processus d’achat de 
15 hélicoptères, un contrat de 4,2 milliards qui 
fera l’objet d’un appel d’offres.

Le point culminant de b semaine sera atteint 
jeudi, avec l’annonce d’un appel d’offres destiné à 
renouveler les 15 avions de transport Hercules, 
au coût de 4,6 milliards. Les conservateurs vont 
aussi annoncer cette semaine l’achat d’avions C- 
17 de l’entreprise Boeing, pour un montant de 
trois milliards de dollars. Ce contrat sera octroyé 
sans appel d’offres.

Le De voir
Avec la Presse canadienne

ge. Je comprends qu’on veuille être réélu et favoriser 
sa région — qui en a besoin —, mais les projets 
structurants exigent parfois des sommes impor­
tantes pour viser le calibre international. Autre­
ment, on reste local, et c’est juste sympathique.»

Leçons de choses
Par rapport à son métier, qui le fait manifesta 

ment... triper, l’homme demeure modeste. Cer­
taines situations ont d’ailleurs porté kurs leçons, 
à commencer par le 11-Septembre 2001: 40 mil­
lions de dollars se sont envolés des coffres de 
Transat en trois mois, et pas dans ses avions. 
«Imaginez que, pendant une semaine, le téléphone 
ne simne pas et que votre entreprise foit des affaires 
partéléphime, dit-il Rien. Les clients n’existent plus! 
Nous, on a vécu ça.»

l\iis, il y a eu k SRAS. «C’était la première fois 
que notre tourisme était gelé des deux côtés: les Ca­
nadiens ne partaient plus, et les étrangers nous 
boudaient, poursuit M. Eustache. Comme on fait 
ks deux segments...» Lui a été traumatisé par tout 
cela, se rendant compte qu’en pareilles circons­
tances b survie commerciale dépend des seules 
liquidités. D’où un nouveau coussin de 100 mil­
lions pour parer au pire, qui servira d’ailleurs à 
une éventuelk pandémie de grippe aviaire.

Et le pire, voilà le lot d’une industrie touris­
tique tributaire du moindre soubresaut planétai­
re: tantôt k pétrok. tantôt le dollar, ks ouragans, 
les séismes, les attentats, les épidémies, les 
crashs d’avion... Mais l’homme d’affaires est caté­
gorique: «S’il y a un secteur résilient, c’est bien ce­
lui-là. Les gens s'habituent toujours: ça prend six 
mois, peu importe la catastrophe. •

Bonjour, boss
Le president de Transat fait chaque année b 

tournée des 5000 employés du Groupe, qu'il se 
plaît à appeler «ma gang» et dont il connaît l’his­
toire personnelle pour une bonne poignée 
d’entre eux. «On a bâti cette société à partir de 
zéro et, ce qui foit la différence, ce sont nos gens. »

Jean-Marc Eustache et sa «gang» font voyager 
des hordes de touristes aux quatre coins du 
monde. Le président lui. ne prend des vacances 
que depuis récemment à son chakt de Knowi- 
ton. S ce n’était cette crainte de l’avion... qu’il a 
pourtant dû apprendre à maîtriser, on s’en doute 
bien.

L'une de ses préoccupations de l’heure? La re­
lève. Non pas qu’à 58 ans ü carbure tant à b re­
traite, mais il veut sortir par la grande porte. 
«Pour ça, il fout savoir partir, conclut le prési­
dent V'fraf un jour où, pour toutes sortes de rai­
sons, cm est dépassé par lés événements. On ne peut 
pas être à la hauteur indéfiniment »

Le Devoir

LE DEVOIR
www.ledevoir.com
Les bureaux du Devoir sont situes 
au 2050. rue De Bleury, 9' étage.
Montréal (Québec). H3A3M9 B3 llace-des-Arts 
fis sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration : 514-985-3333

Comment nous joindre ?
La rédaction
Au telephone 
t'ar télécopieur 
l'ai courrier

La publicité
Au tek'phone 
I'm- télécopieur
Extérieur de Montreal (suis frais)

514-9853333
514-9853360

rodactiondkHtevoir.com

514-9853399 
514-9853390 

1 800 363-0305

Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone 514-9853344
Par télécopieur 514-9853340
IV courrier avisdevlîledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au telephone 514-9853322
Par télécopieur 514-985-3340

Les abonnements
Au téléphone 514-9853355
du hindi au vendredi de 7h30 à 16h30
IV télécopieur 514-9855967
Par courriel abonnementsledevotrcom
Extérieur de Montreal (sans frais) 1-800-463-7359

L’agenda culturel
.Au telephone 
Par télécopieur

514-9853346
514-9853390
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